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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Tchad, en Republique centrafricaine 
et dans la sous-region 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

des Nations Unies en Republique centrafricaine 

et au Tchad (S/2009/359) 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
la Republique centrafricaine et du Tchad des lettres 
dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer 
au debat sur la question inscrite a Pordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Poukre-Kono 

(Republique centrafricaine) et M. Allam-mi 

(Tchad) prennent place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 du reglement interieur provisoire, M. Victor 
Da Silva Angelo, Representant special et chef de la 
Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Angelo a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Pexamen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2009/359, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad. 


A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Victor Da Silva Angelo. Je 
lui donne maintenant la parole. 

M. Angelo (parle en anglais) : Je voudrais 
remercier le Conseil de securite pour Poccasion qui 
m’est donnee de presenter le rapport (S/2009/359) du 
Secretaire general sur la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad (MINURCAT), 
date du 14 juillet 2009. Il expose les faits politiques, 
securitaires et humanitaires intervenus recemment 
depuis le dernier rapport (S/2009/199), en date du 
14 avril 2009. Le rapport comprend egalement une 
annexe qui contient un plan de travail strategique en 
vue de la satisfaction des criteres approuves par le 
Conseil dans sa resolution 1861 (2009). 

Dans le cadre de PAccord du 13 aout 2007, le 
Gouvernement et l’opposition democratique sont 
parvenus a un consensus, le 28 mai, au sujet des lois 
qui reglementent respectivement le statut de 
Popposition et la charte des partis politiques. Ils se 
sont egalement mis d’accord sur le Code electoral et la 
Commission electorale nationale independante. Ces 
accords ont permis d’accomplir des progres importants 
dans le processus politique interne. La semaine 
derniere, les membres et le President de la commission 
electorale ont prete serment. 

Dans le meme ordre d’idees, le Gouvernement a 
entrepris un recensement general de la population le 
20 mai, ce qui a permis de preparer Penregistrement 
des electeurs et la delimitation des circonscriptions en 
prevision des elections nationales. L’appui apporte par 
la communaute internationale au recensement 
comprenait egalement une aide logistique de la 
MINURCAT. Les resultats devraient etre publies 
rapidement. 

En ce qui concerne la situation securitaire, le 
4 mai, des groupes armes d’opposition tchadiens, 
regroupes au sein de l’Union des forces de la 
resistance, ont lance une attaque contre le territoire 
tchadien depuis le Soudan. L’attaque a ete repoussee 
par l’Armee nationale tchadienne au moyen de frappes 
aeriennes et suite a des affrontements directs qui ont eu 
lieu, le 7 mai, a proximite de Am Dam et qui ont force 
les rebelles a battre en retraite. Par mesure de securite, 
la MINURCAT a transporte un certain nombre de 
travailleurs humanitaires de Koukou Angaraba a Goz 
Beida pendant le conflit arme et a intensifie les 
patrouilles dans tous les secteurs. En outre, la 
MINURCAT a appele toutes les parties a respecter la 
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zone d’intervention des organismes humanitaires et le 
droit international humanitaire. 

Pour ce qui est des relations entre le Tchad et le 
Soudan, mis a part Taccord de Doha signe le 3 mai par 
les Gouvernements tchadien et soudanais, sous les 
auspices du Gouvernement qatari, les recents 
affrontements qui ont eclate en mai ont une fois encore 
deteriore les relations entre les deux pays. Malgre les 
declarations faites par les deux pays, les 24 et 25 mai, 
dans lesquelles ils exprimaient leur appui aux efforts 
du Gouvernement qatari visant a mettre fin a la tension 
qui regnait recemment, on a assiste a une 
recrudescence des tensions. Les relations entre le 
Tchad et le Soudan ont une incidence importante sur la 
situation de part et d’autre de la frontiere. II est urgent 
de desamorcer la situation et de reprendre les 
initiatives diplomatiques. 

Dans ces circonstances, nous avons des relations 
etroites avec TOperation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD) et sommes 
egalement en contact avec les Etats membres du 
processus de Dakar pour tenter de definir les mesures 
de confiance necessaires pour la prochaine reunion du 
Groupe de contact, qui doit se tenir dans un avenir 
proche. 

La saison des pluies offre de nouvelles 
possibility de renouveler l’engagement politique entre 
le Tchad et le Soudan. Les parties doivent saisir cette 
occasion pour reactiver le processus, notamment le 
mecanisme de controle aux frontieres. 

Pour ce qui est de la Republique centrafricaine, la 
situation dans la region de Vakaga dans le nord-est du 
pays est extremement instable depuis trois mois et reste 
un motif de grave preoccupation, d’autant que des 
groupes armes et des bandits continuent d’operer dans 
la region. Les 6 et 21juin, des hommes armes ont 
attaque la ville de Birao. Au moins 27 personnes ont 
ete tuees dans les affrontements et au moins 60 % des 
maisons de la ville ont ete reduites en cendres. A ce 
jour, une grande partie de la population n’est pas 
retournee a Birao. 

La MINURCAT, en etroite collaboration avec le 
Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Republique centrafricaine 
(BONUCA), est restee constamment en contact avec le 
Gouvernement de la Republique centrafricaine dans le 
but de convaincre les autorites nationales de combiner 
la presence militaire de la MINURCAT avec la 
presence accrue de representants de l’Etat et le 


lancement d’efforts de mediation. La MINURCAT est a 
present completement deployee dans les limites de son 
mandat en Republique centrafricaine, mais la gravite 
de la situation va bien au-dela de notre capacite de 
repondre a tous les besoins de la region dans le 
domaine de la securite. Le 1 cr juillet, le Gouvernement 
a envoye une delegation de mediation dirigee par le 
Ministre de l’administration territoriale. Le Ministre 
etait accompagne d’un officier politique du BONUCA 
et a requ un appui dans les domaines de la logistique et 
de la securite de la part de la MINURCAT. Les efforts 
de mediation initiaux ont ete fructueux mais ils doivent 
se poursuivre. 

La region de Vakaga est toujours dans une 
situation precaire. A ce stade, l’aide humanitaire n’est 
pas acheminee pour des raisons d’insecurite. La region 
a besoin de l’attention constante du Gouvernement de 
la Republique centrafricaine et de la communaute 
internationale. Cela comprend les regions de Sam 
Oundja et de Sikikede, qui effectivement ne disposent 
pour le moment d’aucune presence en matiere de 
securite. Elies n’accueillent que des refugies et des 
personnes deplacees. 

La MINURCAT a egalement travaille en etroite 
collaboration avec la Republique centrafricaine et 
l’Equipe de pays des Nations Unies a Bangui pour 
etablir un couloir humanitaire et aider 16 600 refugies 
centrafricains qui se trouvent actuellement dans le sud 
du Tchad. II nous a ete impossible de les atteindre 
depuis le Tchad a cause de la pluie. Avec la cooperation 
du Gouvernement de la Republique centrafricaine, 
nous avons pu ouvrir un couloir humanitaire et fournir 
l’aide necessaire aux refugies. 

En ce qui concerne la situation humanitaire, au 
cours de la periode consideree, la MINURCAT a 
entame un dialogue bien structure avec les organismes 
humanitaires. Ce dialogue, qui est facilite par le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, se 
tient sur une base hebdomadaire. II a permis une 
meilleure comprehension du role et des preoccupations 
de chaque partie. 

Suite aux affrontements de mai, la criminalite, les 
actes de banditisme et l’insecurite se sont intensifies, et 
ont continue de limiter la zone d’intervention des 
organismes humanitaire dans Test du Tchad. Par 
mesure provisoire, la MINURCAT a augmente le 
nombre d’escortes pour permettre d’assurer la 
poursuite des operations humanitaires. Les personnels 
humanitaires ont ete integres aux plans de securite et 
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d’evacuation et une formation a ete mise en place au 
niveau local pour assurer une reponse coordonnee le 
cas echeant. 

Le nombre d’armes legeres et de munitions non 
explosees a augmente. Notre unite de deminage a, en 
collaboration avec le Centre national de deminage 
tchadien et plusieurs organisations non 
gouvernementales, entrepris un deminage d’urgence 
des principaux axes routiers, ainsi que des zones 
d’operations dans les environs immediats des zones de 
combats precedentes et recentes. Apres avoir acheve le 
deminage des principaux axes routiers, l’unite de 
deminage va maintenant deployer des equipes de 
deminage dans des zones d’operations prioritaires, en 
particulier celles qui ont ete definies comme 
eventuelles zones de retour des personnes deplacees. 

En ce qui concerne le deployment de la force 
militaire, l’effectif total s’eleve a present a 46 % du 
contingent autorise. Le deploiement lent de la force a 
limite la capacite de la MINURCAT de realiser 
efficacement le concept militaire d’operation et de 
fournir l’environnement sur et securise necessaire aux 
personnels humanitaires, aux refugies, aux personnes 
deplacees et aux populations vulnerables, notamment 
dans les zones de retour. Par mesure provisoire, la 
force fournira des escortes aux organismes 
humanitaires jusqu’a ce qu’elle ait la capacite 
suffisante pour que les patrouilles deviennent la 
methode d’intervention privilegiee. 

Dans le meme temps, la force a mis en oeuvre 
LOperation Pioneer du 13 au 17 juillet, augmentant 
ainsi de maniere importante sa presence sur le terrain 
par le deploiement de patrouilles a pied et la presence 
de militaires dans des villages recules pouvant 
eventuellement accueillir les personnes deplacees a 
leur retour. La force a egalement augmente le nombre 
de patrouilles sur les principaux axes routiers et fait un 
usage intensif d’helicopteres pour acceder a des zones 
autrement inaccessibles pendant la saison des pluies. 
Ces deployments preventifs ont lance la force dans des 
operations expeditionnaires. Cet exercice s’est deroule 
avec succes, et je peux assurer le Conseil qu’il sera 
repete plus frequemment a mesure que les effectifs de 
la force augmenteront. 

Nous manquons toujours d’helicopteres ayant une 
capacite de vol nocturne accrue, et a ce jour nous ne 
disposons que de quatre des 18 helicopteres militaires 
prevus. Le Bangladesh va deployer trois helicopteres 
de manoeuvre cette annee, mais nous n’avons jusqu’a 


present requ aucune garantie en ce qui concerne le reste 
des helicopteres. Si cette situation inacceptable 
perdure, il sera necessaire d’etudier la possibilite d’en 
acquerir par voie commerciale. Nous voudrions 
demander a ceux qui sont deja deployes dans la force 
de renforcer leur presence et de prolonger leur 
deploiement. 

Je voudrais dire quelques paroles encourageantes 
a propos du Detachement integre de securite (DIS). 
Depuis octobre 2008, le DIS a assure environ 
3 000 escortes de securite et arrete plus de 
90 personnes soup 9 onnees d’etre impliquees dans de 
nombreux crimes contre les organismes humanitaires, 
ainsi que 56 personnes accusees de vol a main armee et 
cinq personnes accusees de viol. Ces viols ont eu lieu 
aux alentours des camps de refugies. 

Le taux de recuperation des vehicules voles est 
desormais de 60 % contre 10 % avant le deploiement 
du Detachement integre de securite (DIS). 
Actuellement, le DIS effectue en moyenne environ 
85 escortes et 240 patrouilles par semaine. Ce sont la 
d’excellents indicateurs de resultats et de motivation. 

Les evenements de mai ont montre que le DIS, en 
tant que force de police nationale, risque de devenir la 
cible des groupes armes d’opposition. Le Detachement 
a en effet subi plusieurs attaques directes perpetrees 
pendant et apres les incursions, qui ont fait plusieurs 
victimes. La MINURCAT et le Gouvernement sont 
entierement d’accord sur le fait que le DIS est une 
force de police sans mandat militaire et que son 
objectif premier est de proteger les personnes 
deplacees, les refugies, les travailleurs humanitaires et 
la population locale. 

Dans l’intervalle, la police des Nations Unies va 
intensifier la formation sur place et en cours d’activite 
des elements du DIS, y compris une formation et une 
certification de deux mois de 40 agents de police 
judiciaire. Nous continuerons egalement de 
promouvoir une etroite cooperation entre le DIS et 
notre composante judiciaire. L’appui logistique fourni 
par la Mission au DIS demeure une grande faiblesse a 
laquelle nous essayons de remedier de toute urgence. 

Le concept du DIS peut aisement s’integrer a une 
reforme du secteur de la securite au Tchad. Toutefois, 
le DIS est finance par des contributions volontaires des 
Etats Membres, et le Fonds d’affectation speciale 
s’epuise rapidement. D’ici a la fin octobre, le Fonds 
sera vide. Les membres doivent done comprendre que 
la situation est tres grave, et je voudrais lancer un 
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vibrant appel pour qu’ils continuent d’appuyer cet 
element central de notre Mission. Le budget permettant 
au DIS de fonctionner pendant une annee 
supplemental s’eleve actuellement a environ 
17 millions de dollars. 

Je voudrais faire quelques breves observations 
sur la justice et les prisons. Comme les membres du 
Conseil le savent, nous avons un programme important 
d’appui a la justice. Nous avons forme plusieurs 
fonctionnaires pouvant etre deployes comme juges de 
paix et procureurs dans l’est du Tchad afin de pallier le 
manque de magistrats. Pendant la periode a Texamen, 
nous avons collabore etroitement avec le Programme 
des Nations Unies et le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies pour faciliter le fonctionnement 
de tribunaux penaux itinerants dans plusieurs zones 
dans Test du Tchad. Cependant, la securite des 
autorites judiciaires continue de limiter le deployment 
des juges. 

Nous avons egalement fourni une formation sur 
le tas a du personnel penitentiaire dans Test du Tchad. 
Nous collaborons etroitement avec les autorites 
penitentiaries tchadiennes et nous avons participe a la 
redaction d’un ensemble de lois, politiques et 
procedures visant a aider le Gouvernement tchadien a 
mettre en place un systeme penitentiaire professionnel. 
Ces mesures doivent desormais etre approuvees par le 
Parlement. Neanmoins, les quelques prisons qui 
existent dans Test du Tchad sont dans un etat de 
delabrement avance et doivent etre renovees d’urgence. 

En ce qui concerne les droits de Thomme, la 
Mission continue de suivre la mise en oeuvre des 
resolutions 1612 (2005), 1820 (2008) et 1325 (2000) 
du Conseil de securite. Parmi les combattants rebelles 
captures pendant les affrontements du debut du mois de 
mai, on a denombre 84 enfants. Tous ces enfants ont 
ete remis a TUNICEF afm d’etre demobilises et 
reinseres. Nous felicitons le Gouvernement d’avoirpris 
cette initiative. Toutefois, cet evenement confirme que 
la conscription des enfants soldats demeure un grave 
probleme au Tchad et une priorite essentielle de notre 
travail. 

II y a egalement eu un certain nombre de cas de 
detention arbitraire et prolongee d’hommes, de femmes 
et de mineurs ainsi que des cas de violence sexiste, de 
mariages forces et de violence domestique. En 
prevision, d’un possible elargissement de la reforme du 
secteur de la securite, nous devons preparer un 
programme complet de collecte des armes. 


Pour ce qui est des questions politiques et civiles, 
je voudrais indiquer tres brievement qu’au cours des 
derniers mois, la MINURCAT, en cooperation avec les 
autorites locales traditionnelles et administratives, et 
avec l’appui de l’Union europeenne et de la 
Commission europeenne, a lance un programme de 
dialogue intercommunautaire, qui s’appuie sur le 
renforcement des mecanismes traditionnels de 
reglement des differends existants grace a la mise en 
place de commissions locales de reconciliation entre 
les communautes, presidees a la fois par les autorites 
traditionnelles et par les autorites administratives. 

Plus specifiquement, le 30 juin, avec notre aide et 
celle des autorites locales, les chefs tribaux des 
Massalit et des Zaghawa ont accepte d’examiner la 
question des obstacles empechant le retour des 
Massalit dans leurs villages d’origine. Ce groupe 
ethnique deplace a desormais commence a rentrer chez 
lui a temps pour la saison des semailles, ce qui laisse 
esperer un reglement a long terme du conflit. Tout 
recemment, le 15 juillet, dans un effort similaire, nous 
sommes parvenus a reunir deux communautes qui 
connaissaient un conflit grave, et elles sont convenues 
de vivre en paix et de mettre fin a leur querelle de 
longue date. Ce fait nouveau va permettre a plus de 
1 000 refugies ayant traverse la frontiere et vivant 
actuellement au Soudan de rentrer au Tchad dans les 
prochains jours ou les prochaines semaines. 

Ces avancees permettent d’esperer qu’il sera 
possible d’edifier la paix a la base. Elies favorisent 
egalement le retour des personnes deplacees qui, 
comme les membres du Conseil le savent, est le critere 
fondamental de notre strategie. 

Je voudrais a present dire quelques mots sur le 
plan de travail strategique. Comme je Tai souligne en 
introduction, nous avons elabore un plan de travail 
strategique comportant les principaux criteres de la 
Mission, ainsi que les indicateurs de progres, les 
activites essentielles et certaines des conditions qui 
doivent etre mises en place. La question du retour 
d’une masse critique de personnes deplacees est 
particulierement interessante, puisque ce critere 
suppose la mise en oeuvre d’une strategie globale de 
lutte contre T imp unite dans Test du Tchad, ainsi que 
Tamelioration de la securite et le renforcement de 
l’etat de droit et de Tadministration civile. Tous ces 
aspects exigent l’appui de la communaute 
internationale et une bonne coordination avec les 
auto rites nationales. 
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En ce qui concerne les autorites, pendant la 
periode a l’examen, nous avons poursuivi nos contacts 
frequents avec le Gouvernement centrafricain sur la 
situation dans notre zone d’operation. Le 13 juin 2009, 
le Gouvernement centrafricain a signe un amendement 
a 1’accord sur le statut de la mission. Notre relation 
avec le Tchad demeure egalement tres constructive. 
Toutefois, nous n’avons pas encore pu mener a bien les 
negociations avec le Gouvernement sur Taccord sur le 
statut de la mission. C’est une question tres urgente et 
tres importante pour la Mission, et nous esperons 
pouvoir regler certaines des questions relatives a 
Timposition et au statut de la mission et parvenir ainsi 
a un accord sous peu. 

Nous avons egalement maintenu des contacts 
etroits avec le BONUCA et la MINUAD. Afm de regler 
les questions de preoccupation mutuelle, nous avons 
coopere etroitement avec l’equipe de pays des Nations 
Unies en Republique centrafricaine et avons organise 
des reunions bilaterales et trilaterales entre les equipes 
de pays des Nations Unies au Tchad, en Republique 
centrafricaine et au Cameroun. Nous avons egalement 
organise une reunion intermissions entre la 
MINURCAT, la MINUAD, la Mission des Nations 
Unies au Soudan (MINUS) et le BONUCA, afm 
d’ameliorer la coordination entre ces missions et de 
trouver des synergies. 

Pour optimiser les efforts et eviter les doubles 
emplois, la Mission et l’equipe de pays des Nations 
Unies a N’Djamena ont egalement commence a 
elaborer un cadre strategique integre du systeme des 
Nations Unies au Tchad indiquant les activites de 
consolidation de la paix dans ce pays. Ce cadre devrait 
etre pret d’ici a octobre 2009 et devrait etre considere 
comme un modele d’integration dans une configuration 
sans mission integree. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Angelo de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Lacroix (France) : Je voudrais tout d’abord 
remercier le Representant special du Secretaire general, 
M. Victor Da Silva Angelo, pour son expose tres 
detaille et tres complet. La situation au Tchad et en 
Republique centrafricaine reste porteuse de nombreux 
defis pour le Conseil de securite et l’ONU en general. 
Je voudrais brievement commenter sur certains de ces 
defis. 


Premierement, il est important d’achever le 
deploiement de la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad (MINURCAT) et 
aussi de s’assurer du bon fonctionnement du 
Detachement integre de securite (DIS). Jusqu’ici la 
transition entre la Force de maintien de la paix de 
l’Union europeenne et la MINURCAT s’est plutot bien 
passee, notamment grace au caractere progressif du 
retrait des contingents europeens, grace aussi aux 
efforts du Departement des operations de maintien de 
la paix, aux efforts sur place et a la bonne coordination 
entre toutes les parties. Mais, comme l’a dit M. Angelo, 
il est essentiel que le deploiement de la MINURCAT 
s’accelere et soit mene a son terme. A cette fin, nous 
appelons tous les Etats a confirmer leurs engagements 
ou a en prendre de nouveaux. 

La France, a titre national, a annonce qu’elle 
maintiendrait un bataillon logistique en plus de son 
detachement de soutien au bataillon togolais de Birao et 
de l’appui plus general apporte par le biais du dispositif 
Epervier. Il est aussi indispensable que l’ONU respecte 
les engagements conclus avec le Tchad concernant les 
delais de la construction d’infrastructures 
aeroportuaires, et aussi les engagements qui ont ete 
conclus avec l’Union europeenne. 

Sur le Detachement integre de securite, nous nous 
rejouissons qu’il ait pu etre totalement deploye, qu’il 
assure la securite dans 12 camps de refugies, dans 
certaines villes de Test du Tchad et aussi qu’il escorte 
de nombreux convois humanitaires - d’apres le rapport 
du Secretaire general (S/2009/359), 2 600 escortes 
entre octobre 2008 et mai 2009. Ceci etant, nous 
sommes preoccupes par certains problemes 
disciplinaires, certains problemes de comportement 
concernant quelques personnels du DIS, cela merite 
bien entendu de la vigilance. 

Pour assurer le meilleur fonctionnement du DIS, il 
est aussi important que 1’articulation et la cooperation 
entre le DIS et la MINURCAT fonctionnent au mieux, et 
notamment que la MINURCAT apporte le soutien 
logistique necessaire au DIS. La bonne synergie entre 
ces deux composantes est indispensable pour que le DIS 
puisse accomplir sa mission, mais aussi pour la 
credibilite de l’ONU en general et en particulier aupres 
des autorites tchadiennes. 

Le deuxieme defi que je voudrais brievement 
commenter, c’est la protection des populations et des 
travailleurs humanitaires dans un contexte securitaire 
qui reste tres incertain. Comme l’indique le rapport du 
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Secretaire general, le climat securitaire au Tchad et en 
Republique centrafricaine reste tendu. 

Tout d’abord, la tension qui caracterise les 
relations entre le Tchad et le Soudan est tres 
preoccupante, et nous appelons ces deux pays a mettre 
en oeuvre leurs engagements et a s’abstenir de toute 
provocation, de toute action susceptible d’entrainer une 
escalade. En particulier, les violations des espaces 
territoriaux et les soutiens aux groupes rebelles doivent 
cesser. 

Par ailleurs, davantage d’efforts doivent etre faits 
pour lutter contre le banditisme. Au Tchad comme en 
Republique centrafricaine, les attaques contre le 
personnel humanitaire restent a un niveau tres eleve. 
Les chiffres du rapport du Secretaire general sont, sur 
ce point, tres preoccupants. Je rappelle qu’ils font etat 
de 152 attaques en cinq mois, et je rappelle aussi que 
ce sont egalement les membres du DIS qui sont 
attaques, comme en a temoigne la mort de trois 
membres du DIS en avril, mai et juin derniers. 

En Republique centrafricaine, la montee des 
tensions ethniques a aussi provoque une insecurite 
accrue. Nous nous felicitons de la maniere dont la 
MINURCAT a accompli son mandat, notamment de 
l’aide apportee aux travailleurs humanitaires lors des 
attaques des 6 et 21 juin derniers. 

Nous encourageons la MINURCAT, en 
collaboration avec les autorites tchadiennes, a 
poursuivre son action afm que cessent les violations de 
droits de Thomme, et en particulier le recrutement 
d’enfants par les groupes armes, ainsi que les violences 
sexuelles. 

Enfin, troisieme defi : il faut bien entendu 
continuer de pousser les diverses parties a participer de 
bonne foi aux processus politiques. Tout d’abord, il est 
essentiel que le Tchad et le Soudan rejoignent le 
processus de Dakar et reglent leurs problemes de 
voisinage. 

S’agissant du processus politique interne au 
Tchad, nous nous felicitons des progres de la mise en 
oeuvre de l’accord du 13 aout 2007, notamment grace a 
la finalisation d’un code electoral, d’une Commission 
electorate nationale independante et aussi grace a 
Tadoption de lois sur le statut de l’opposition et les 
partis politiques. Le lancement d’un recensement, 
etape indispensable dans la preparation des elections, 
est un developpement notable, et nous souhaitons que 
ce mouvement positif se poursuive. 


En Republique centrafricaine aussi, il est 
essentiel que le processus de paix se poursuive, et je 
voudrais en particulier mentionner l’importance, dans 
ce contexte, de la poursuite du programme de 
desarmement, demobilisation et reintegration. 

Pour finir, je voudrais remercier a nouveau le 
Representant special du Secretaire general, rendre 
hommage a son travail et au travail de toute son 
equipe, et saluer le plan de travail strategique presente 
dans le rapport du Secretaire general - plan de travail 
strategique qui nous parait parfaitement convenir aux 
objectifs et a la situation. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol) : Je 
tiens tout d’abord a remercier M. Angelo de nous avoir 
presente le rapport du Secretaire general sur la Mission 
des Nations Unies en Republique centrafricaine et au 
Tchad (MINURCAT) (S/2009/359). 

Le Costa Rica se felicite de Telaboration du plan 
de travail strategique pour la Mission qui sera un 
instrument fort utile pour evaluer ses progres. Nous 
estimons que ces criteres de reference sont un ajout 
utile, de meme que la description des activites prevues 
pour realiser ces objectifs. Nous appuyons tout 
particulierement la decision de raj outer un nouveau 
critere relatif a la paix et a la securite dans la sous- 
region. Comme nous l’avons deja dit, le retour 
volontaire, digne, durable et en toute securite des 
refugies et des personnes deplacees dans Test du 
Tchad, objectif fondamental du deployment de la 
MINURCAT, ne pourra etre realise que si l’on 
s’attaque aux causes profondes des conflits dans 
chacun des pays et dans l’ensemble de la sous-region. 
Ce nouveau critere relatif a la paix et a la securite 
repond a cette necessity et est un pas important qui 
nous aidera a mieux comprendre que les objectifs de la 
MINURCAT dependent du reglement du conflit interne 
au Tchad et de Tamelioration des relations entre ce 
pays et le Soudan. 

Le Costa Rica convient avec le Secretaire general 
que, pour satisfaire les criteres de la MINURCAT, il est 
necessaire, en plus de la bonne execution de ces 
mesures, que le Gouvernement tchadien, les groupes 
armes d’opposition, les pays de la region et la 
communaute internationale prennent d’autres mesures 
concretes. Le Gouvernement tchadien a la 
responsabilite de redoubler d’efforts pour mettre en 
oeuvre l’Accord de Syrte et de promouvoir un 
processus politique global sans exclusive avec toutes 
les parties. Comme l’a dit le Secretaire general au 
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paragraphe 62 de son rapport precedent sur la 
MINURCAT (S/2009/199), pour donner toutes ses 
chances au processus de reconciliation, il importe que 
1’opposition dans son ensemble, politique et armee, y 
soit associee. 

A cet egard, nous demandons a toutes les parties 
au conflit interne au Tchad de s’engager sur la voie du 
dialogue et de la reconciliation nationale, dans le cadre 
de TAccord de Syrte et de Taccord du 13 aout 2007. 
Nous prenons bonne note des progres realises au cours 
des derniers mois dans la mise en oeuvre de cet accord 
et dans la preparation des elections. 

Nous nous felicitons egalement de la signature du 
traite entre trois groupes rebelles et le Gouvernement 
tchadien, il y a quelques jours, a Tripoli, en vertu 
duquel la coalition des groupes armes a renonce a la 
lutte armee et s’est engagee a dialoguer, exemple que 
d’autres groupes armes peuvent imiter. 

Nous exhortons le Gouvernement tchadien a 
envisager toutes les possibilites de reconciliation, y 
compris a accepter la mission de bons offices du 
Secretaire general afin de faciliter le dialogue, et nous 
soutenons l’appel lance par le Secretaire general aux 
acteurs regionaux et aux membres du Conseil qui 
peuvent exercer une influence sur les parties afm de les 
inciter a s’engager en faveur du reglement politique de 
leurs differends. 

Sur le plan regional, nous rappelons une fois de 
plus l’appel lance aux Gouvernements tchadien et 
soudanais pour qu’ils renoncent aux provocations 
politiques et militaires habituelles. Il est temps qu’ils 
cessent de saper le travail de la communaute 
internationale, mettent fin a l’appui apporte aux 
groupes rebelles et consacrent leur energie a ceuvrer 
pour instaurer la confiance et normaliser leurs 
relations. Nous esperons que le Groupe de contact de 
Dakar se reunira bientdt, et nous soutenons les efforts 
consentis par le Gouvernement qatarien pour 
promouvoir de meilleures relations entre les deux pays. 
Cependant, il convient de souligner que la 
responsabilite ultime incombe aux gouvernements de 
ces deux pays, appeles a demontrer la volonte politique 
d’honorer leurs engagements et de respecter les 
accords. 

Mon pays est vivement preoccupe par la situation 
humanitaire et en matiere de droits de l’homme qui 
regne au Tchad, notamment par Timportance des cas de 
violence sexuelle, notamment ceux commis par des 
membres des forces armees tchadiennes. Nous sommes 


egalement alarmes par le recrutement des enfants. 
Nous appuyons les mesures et les initiatives lancees 
par la MINURCAT ainsi que d’autres partenaires 
nationaux et internationaux pour faire face a ce 
probleme de recrutement et d’utilisation des enfants, 
ameliorer le systeme judiciaire et attirer Tattention sur 
les resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) du Conseil 
de securite. 

Nous condamnons categoriquement les attaques 
perpetrees contre le personnel humanitaire et nous 
jugeons essentiel de mettre un terme a l’impunite des 
auteurs de ces crimes. 

Nous nous felicitons que le rapport contienne des 
exemples concrets de promotion du dialogue et de la 
reconciliation au niveau des communautes locales, 
partie essentielle du mandat, et nous encourageons la 
Mission a poursuivre ses efforts et a proposer de 
nouvelles faqons d’appuyer et de renforcer plus encore 
la capacite de la MINURCAT en la matiere. 

Nous sommes satisfaits de l’achevement du 
deployment du Detachement integre de securite (DIS) 
et nous esperons que Ton renforcera les processus de 
formation theorique et pratique des membres du DIS 
par la MINURCAT. Nous soutenons egalement la 
creation du Bureau de la protection et des escortes 
visant a ameliorer la coordination entre la communaute 
humanitaire, la MINURCAT et les services de securite. 

Enfin, nous tenons a faire part de notre 
preoccupation face a la deterioration de la situation 
securitaire en Republique centrafricaine, en particulier 
Taugmentation des conflits entre groupes ethniques. 
Nous appuyons les actions de la MINURCAT dans sa 
zone d’operations afm d’ameliorer le climat de 
securite, et nous esperons que la coordination avec le 
Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Republique centrafricaine 
(BONUCA) sera renforcee afin de traiter du probleme 
du retour de la violence au nord-est de la Republique 
centrafricaine. 

M. Somdah (Burkina Faso) : Je voudrais tout 
d’abord remercier le Representant special, M. Victor 
Angelo, pour son expose sur revolution de la situation 
a Test du Tchad et au nord-est de la Republique 
centrafricaine. 

La situation securitaire et humanitaire a Test du 
Tchad et au nord-est de la Republique centrafricaine 
reste preoccupante en raison de la poursuite des 
affrontements entre les forces gouvernementales et les 


8 


09-42730 



S/PV.6172 


groupes armes. Ma delegation condamne de nouveau 
l’attaque perpetree, le 4 mai 2009, par les groupes 
armes regroupes sous la banniere de l’Union des forces 
de la resistance. Nous reiterons notre appel a 
1’ensemble des parties, en particulier les mouvements 
armes, a renoncer a toute solution militaire a la crise et 
a respecter leurs engagements, notamment l’Accord de 
Syrte d’octobre 2007. 

La situation d’insecurite continue d’etre une 
source de preoccupation majeure et compromet l’action 
humanitaire. Nous nous felicitons de ce que le 
Gouvernement tchadien, soutenu par la Mission des 
Nations Unies en Republique centrafricaine et au 
Tchad (MINURCAT), a pu rendre effectif le 
deployment du Detachement integre de security (DIS), 
et renforcer ainsi la securite dans les camps de refugies 
et de personnes deplacees. Nous encourageons les 
partenaires a continuer d’apporter un soutien logistique 
consequent au DIS pour lui permettre de s’acquitter de 
sa mission. 

Un fait encourageant est la signature, ce 25 juillet 
a Tripoli, d’un accord de paix entre le Gouvernement 
tchadien et le Mouvement national qui prevoit la fin 
des hostilites ainsi que la reinsertion des combattants 
dudit Mouvement dans l’armee tchadienne et cede de 
ses cadres dans Tadministration. 

Sur le plan politique, nous sommes encourages 
par les progres enregistres, notamment le consensus 
relatif a des projets de loi concernant respectivement le 
statut de l’opposition et la charte des partis politiques, 
ainsi que l’approbation des decrets d’application des 
lois relatives au Code electoral et a la Commission 
electorate nationale independante. Nous saluons la 
conduite du recensement general de la population, qui 
constitue egalement une etape decisive, en vue de 
Torganisation et de la tenue des elections generates. 
Les parties se doivent de maintenir un dialogue et une 
concertation constants pour resoudre toute question de 
desaccord. 

S’agissant de la Republique centrafricaine, nous 
sommes preoccupes par la deterioration de la situation 
securitaire au nord-est du pays, du fait de la 
recrudescence des actes de banditisme, des violences 
intertribales ainsi que des attaques de groupes armes, 
qui accentue le nombre de refugies et limite 
l’acheminement de l’aide humanitaire. II est capital 
que Tensemble des parties respectent les decisions 
auxquelles elles sont parvenues a Tissue du dialogue 
politique inclusif de decembre 2008. Nous les 


encourageons a poursuivre sur la voie d’une veritable 
reconciliation nationale afm de permettre au processus 
politique d’avancer, dans la perspective des elections 
legislatives et presidentielles de 2010. 

Le Conseil de securite doit continuer d’accorder 
une attention particuliere a la situation securitaire et 
humanitaire en Republique centrafricaine, surtout au 
nord, au nord-ouest et au centre nord. 

Concernant la situation sous-regionale, nous 
demeurons convaincus que la solution a la situation de 
crise et d’instability au Tchad passe par une 
cooperation etroite et effective des Etats de la region. 
Nous continuons d’encourager le Tchad et le Soudan a 
ameliorer leurs relations bilaterales, a cooperer 
pleinement afm de mettre fin aux activites des groupes 
armes illegaux, conformement aux engagements pris 
dans TAccord de Dakar, et celui de Doha du 3 mai 
2009. Nous les exhortons en particulier a eviter tout 
acte de nature a alimenter les tensions entre les deux 
Etats. 

S’agissant du deployment de la composante 
militaire de la MINURCAT, nous exhortons la 
communaute internationale a tout mettre en oeuvre pour 
assurer le deployment effectif de la composante 
militaire de la MINURCAT, et la rendre operationnelle 
en la dotant des moyens logistiques necessaries au 
succes de son mandat. Ma delegation prend bonne note 
du plan de travail strategique de la MINURCAT et 
nous partageons le point de vue exprime par le 
Secretaire general concernant les conditions prealables 
au retrait de la Mission, qui requierent a la fois un 
engagement constant des gouvernements de la region, 
la resolution des facteurs potentiels d’insecurite et 
d’instability a la frontiere entre le Tchad et le Soudan, 
ainsi que l’appui de la communaute internationale. 

Pour finir, nous invitons la communaute 
internationale et le Conseil de securite en particulier, 
au regard du niveau encore tres eleve d’insecurity, au 
Tchad et en Republique centrafricaine, a rester 
mobilises pour apporter un appui consequent aux 
efforts respectifs des gouvernements de ces deux pays. 

M. Dolgov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous voudrions egalement remercier 
M. Angelo, Representant special du Secretaire general, 
pour son expose et pour avoir presente le rapport sur la 
Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad (MINURCAT) (S/2009/359). 
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Malheureusement, la situation securitaire reste 
compliquee. Les activites des groupes armes rebelles 
continuent de destabiliser la situation dans l’est du 
Tchad. La situation dans le nord-est de la Republique 
centrafricaine a ete compliquee par la grave crise 
humanitaire actuelle. Dans ces circonstances, la 
fourniture de l’aide exterieure et le role constant de 
chef de file que joue l’ONU restent essentiels. Nous 
partageons l’avis du Secretaire general, selon lequel 
c’est au Gouvernement tchadien qu’incombe au 
premier chef la stabilisation de l’est du pays. 

Nous saluons les progres accomplis par le 
Gouvernement tchadien dans la mise en oeuvre des 
accords conclus avec l’opposition politique. La 
stabilisation au Tchad et dans l’ensemble de la sous- 
region sera impossible si les relations entre ces pays et 
le Soudan ne s’ameliorent pas. Dans ces circonstances, 
nous sommes preoccupes par les incursions d’avions 
tchadiens signalees au Soudan et par les frappes 
aeriennes survenues dans l’ouest du Darfour le 
16 juillet. Nous estimons que les deux pays doivent 
montrer leur volonte politique de normaliser leurs 
relations bilaterales, ce qui serait dans l’interet des 
peuples soudanais et tchadien et de l’ensemble de la 
sous-region, en particulier, etant donne que les 
mecanismes et la base necessaires aux negociations 
existent deja. II est necessaire de continuer a progresser 
vers la mise en oeuvre de l’accord de Dakar, et les 
efforts diplomatiques doivent redoubler afin de 
reprendre les travaux du Groupe de contact cree en 
vertu de cet accord. 

Nous saluons les activites de la Mission des 
Nations Unies en Republique centrafricaine et au 
Tchad, auxquelles la Russie participe activement. Nous 
nous felicitons de la conclusion des preparatifs, avec 
l’aide de la MINURCAT, et du deployment du 
Detachement integre de securite (DIS) dans l’est du 
Tchad. Outre le fait qu’elle fournit l’appui logistique 
necessaire et qu’elle forme actuellement le DIS, il 
importe egalement selon nous d’oeuvrer a la 
coordination des activites de la MINURCAT, du DIS et 
des forces de securite tchadiennes. 

Nous estimons que les composantes militaires de 
la Mission devraient atteindre leurs effectifs complets 
d’ici la fin de l’annee. Nous esperons egalement que 
les pays fournisseurs de contingents fourniront les 
unites aeriennes necessaires a la Mission car, pour le 
moment, l’unite d’aviation russe subit le plus gros du 
fardeau. L’unite russe continuera bien sur de remplir 
ses fonctions, conformement au mandat. 


En ce qui concerne la question des criteres pour 
la MINURCAT, ils sont un element important pour 
evaluer l’efficacite de cette operation de l’ONU. De 
notre point de vue, au cours de Telaboration de ces 
criteres, la Mission a mene les consultations 
necessaires avec toutes les parties interessees, en 
particulier le Gouvernement tchadien. 

M. Takasu (Japon) (parle en anglais) : Je 
voudrais egalement remercier le Representant special 
Victor Da Silva Angelo pour son expose instructif. 

A cette occasion, je voudrais rendre hommage au 
regrette President de la Republique gabonaise, Omar 
Bongo, qui a apporte une contribution si precieuse a la 
promotion de la paix et de la stabilite dans la region 
dont nous parlons aujourd’hui. 

La situation securitaire explosive au Tchad et en 
Republique centrafricaine est un motif de grave 
preoccupation pour nous tous. Les attaques perpetrees 
par les forces rebelles se poursuivent dans l’est du 
Tchad. La violence et le banditisme des groupes armes 
se sont intensifies dans le nord-est de la Republique 
centrafricaine et les armes legeres continuent de 
proliferer. Le processus politique de recherche de la 
stabilite est essentiel pour garantir la securite. Les 
Gouvernements des deux pays - le Tchad et la 
Republique centrafricaine - meritent des louanges pour 
les efforts qu’ils ont deployes afm de nouer un 
dialogue politique avec les groupes rebelles. De son 
cote, le Gouvernement tchadien a signe un accord de 
paix avec trois groupes rebelles a Tripoli, le 26 juillet 
- il y a tout juste deux jours. L’appui precieux de la 
Libye est tres important. 

Nous trouvons egalement encourageants les 
progres realises dans le processus electoral depuis que 
le Gouvernement tchadien a lance un recensement 
general de la population en mai. Nous esperons que les 
elections parlementaires prevues, l’annee prochaine, et 
les elections presidentielles prevues, l’annee suivante, 
seront comme prevu libres et regulieres. 

Le Gouvernement de la Republique centrafricaine 
est egalement en train d’elaborer des cadres juridiques 
et institutionnels pour les elections parlementaires et 
presidentielles a venir. Nous nous felicitons de ces 
avancees. Je ne doute pas que le dialogue politique 
entre le Gouvernement, l’opposition et les groupes 
rebelles continuera d’etre favorise et renforce. 

Cette securite si instable a des consequences sur 
la situation humanitaire au Tchad et en Republique 


10 


09-42730 



S/PV.6172 


centrafricaine. Un nombre croissant de refugies et de 
personnes deplacees ont des difficultes a acceder a 
l’aide humanitaire necessaire. La communaute 
internationale doit etre plus active et genereuse dans la 
fourniture de l’aide humanitaire dans la region. 

De son cote, le Japon a debourse environ 
10 millions de dollars, ces derniers mois, par 
l’intermediaire de programmes d’aide humanitaire de 
l’ONU au Tchad et 4,5 millions de dollars 
supplementaires pour l’aide humanitaire en Republique 
centrafricaine. 

Les tensions entre le Soudan et le Tchad sont une 
autre source de preoccupation pour la stability dans la 
region. Nous demandons instamment aux deux pays de 
respecter l’accord de Doha pour ameliorer leurs 
relations et regler les differends par le dialogue. A 
cette fin, je voudrais souligner 1’importance qu’il y a a 
mettre immediatement fin aux hostilites et a reprendre 
le processus de paix de Dakar. Nous appuyons et 
encourageons les efforts constants et actifs de 
mediation et de consolidation de la confiance entrepris 
par les pays de la region. 

La Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad (MINURCAT) a un role 
essentiel a jouer dans la stabilisation de la region en 
reprenant les activites jusqu’alors assurees par la Force 
de maintien de la paix de l’Union europeenne. Le 
Japon est preoccupe par le retard dans le deployment, 
qui reste inferieur a 50 % des effectifs autorises par le 
mandat. II peut y avoir un risque de deficiences si la 
rotation des contingents n’est pas compensee par le 
deployment de nouveaux effectifs fiables. Nous 
remercions les pays fournisseurs de contingents pour 
leur contribution, mais nous avons besoin d’un appui 
plus important. Je demande instamment a toutes les 
parties concernees de faire de leur mieux pour 
accelerer des transitions coherentes dans le 
deploiement des effectifs. 

II importe egalement d’appuyer le renforcement 
des capacites de la police et des institutions judiciaires 
tchadiennes. Je lance un appel a contribution pour 
appuyer le Detachement integre de securite qui doit 
etre deploye sans tarder, afm de renforcer la securite, 
en collaboration avec la MINURCAT. Nous saluons les 
efforts en cours pour renforcer les institutions 
judiciaires tchadiennes et l’etat de droit. Ces efforts 
sont essentiels pour defendre les droits de l’homme et 
proteger les femmes et les enfants. 


Je voudrais terminer en exprimant notre gratitude 
aux membres de la MINURCAT pour leur travail 
devoue et la direction avisee de M. Angelo. La 
MINURCAT a besoin de tout l’appui possible pour 
honorer ses responsabilites fondees sur le cadre de 
travail strategique et les criteres etablis. 

M. Mayr-Harting (Autriche) {parle en anglais) : 
Je voudrais remercier M. Victor Da Silva Angelo, 
Representant special du Secretaire general, pour son 
expose tres complet. Je voudrais egalement le feliciter 
pour la maniere dont il a dirige la Mission des Nations 
Unies en Republique centrafricaine et au Tchad 
(MINURCAT) dans des circonstances difficiles, en 
particulier pendant les attaques des groupes 
d’opposition, au mois de mai. 

L’Autriche condamne fermement la nouvelle 
escalade de la violence. II s’agit de la quatrieme 
incursion importante de groupes armes d’opposition 
tchadiens traversant la frontiere depuis le Soudan. Ceci 
a une fois encore mene a une deterioration temporaire 
de la situation securitaire dans Test du Tchad. Nous 
sommes egalement preoccupes par les informations 
selon lesquelles le recrutement par le Mouvement pour 
la justice et l’egalite (MJE) et d’autres mouvements - 
volontaire et involontaire - augmente dans les camps 
de refugies. Un reglement politique demeure la seule 
solution viable. Des progres doivent etre enregistres a 
tous les niveaux avec l’opposition armee et avec 
l’opposition politique et ameliorer les relations entre le 
Tchad et le Soudan doivent s’ameliorer. 

Pour ce qui est du dialogue politique interne entre 
le Gouvernement tchadien et l’opposition politique, 
l’Autriche se felicite des progres importants realises 
dans la mise en oeuvre de l’accord du 13 aout. 
L’etablissement de la Commission electorate nationale 
independante ouvre desormais la voie aux elections, 
qui, nous l’esperons, auront lieu en juin 2010. Nous 
pensons que la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad (MINURCAT) 
pourrait jouer un role d’appui dans le processus 
electoral, ce qui devrait par consequent etre accepte si 
le Gouvernement tchadien en fait la demande. 
L’Autriche se felicite egalement des activites de la 
MINURCAT pour regler les conflits localises dans Lest 
du Tchad. 

Des efforts doivent aussi etre deployes pour que 
les groupes armes reintegrent le processus 
democratique. Trois groupes ont signe un accord de 
paix avec le Gouvernement tchadien a Tripoli le week- 
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end dernier. Cela montre que le processus de Syrte 
reste ouvert. Nous esperons que des progres seront 
possibles afin de ramener le principal groupe rebelle, 
l’Union des forces de la resistance, a la table de 
negociation. Nous voudrions saluer les efforts du 
Gouvernement libyen a cet egard. II sera essentiel de 
veiller a la poursuite de la mise en oeuvre de ces 
accords. 

Nous sommes vivement preoccupes par la 
persistance de mauvaises relations entre le Soudan et le 
Tchad. La signature d’un accord a Doha, le 3 mai, nous 
avait laisse entrevoir une lueur d’espoir, mais, 
T incursion de groupes armes au-dela de la frontiere qui 
a suivi cet accord a montre une fois de plus le caractere 
tendu et imprevisible de la situation en matiere de 
securite entre ces deux pays. II a ete propose a 
plusieurs reprises que les forces tchadiennes et 
soudanaises assurent un controle conjoint de la 
frontiere. L’Autriche estime qu’il s’agit d’une 
proposition interessante, et nous voudrions connaitre 
Topinion du Representant special sur ce point. 

Les relations entre le Soudan et le Tchad ont un 
impact direct sur revolution de la situation dans toute 
la region. Tous les acteurs regionaux et internationaux 
devraient faire usage de leur influence pour que la 
situation s’ameliore. C’est pourquoi nous constatons 
egalement avec satisfaction que la question de 
T amelioration de la situation generate de la paix et de 
la securite dans la region constitue desormais l’un des 
criteres permettant de mesurer les progres accomplis 
dans la mise en oeuvre du mandat de la MINURCAT. 

L’Autriche voudrait aussi souligner Timportance 
des activites que mene la MINURCAT en matiere de 
surveillance de la situation des droits de l’homme dans 
Test du Tchad. Nous sommes preoccupes par la 
multiplication d’informations faisant etat d’attaques 
contre le personnel humanitaire, de violences sexuelles 
et d’enlevements d’enfants dans les camps de 
personnes deplacees. Des efforts devraient etre 
deployes pour empecher que les enfants demobilises ne 
soient a nouveau recrutes par des groupes rebelles. 
Toutes les parties au conflit doivent respecter leurs 
obligations en vertu du droit international humanitaire 
et du droit des droits de l’homme. 

Pour ce qui est des personnes deplacees, faciliter 
leur retour et leur reinstallation volontaires et dans des 
conditions sures et durables est une mission essentielle 
du mandat de la MINURCAT. Nous croyons 
comprendre que ces retours se heurtent constamment a 


des obstacles et sont difficiles a quantifier en raison 
des habitudes migratoires. Compte tenu du caractere 
instable de la situation en matiere de securite, il 
demeure difficile de creer un environnement propice 
aux retours. En outre, des solutions autres que le retour 
et la reinstallation doivent encore etre identifiees. Nous 
esperons que ces aspects complementaires seront 
integres au premier critere. 

L’Autriche accueille avec satisfaction la 
formation et le deployment des agents de police du 
Detachement integre de securite (DIS) dans Test du 
Tchad, qui ont permis d’ameliorer la securite dans les 
camps de refugies et dans certaines villes clefs. Nous 
saluons les efforts deployes par les autorites 
tchadiennes pour gerer les cas d’indiscipline 
enregistres recemment, et nous attendons avec interet 
de connaitre prochainement le resultat de revaluation 
complete du DIS. 

Nous continuons de penser que le Tchad revet une 
importance clef pour la stabilite de 1’ensemble de la 
region. Comme les membres le savent, l’Autriche a 
deploye environ 130 soldats a la MINURCAT. Un 
ressortissant autrichien, l’Ambassadeur Georg Lennkh, 
occupe les fonctions de Representant special de la 
Presidence de l’Union europeenne pour le dialogue 
politique au Tchad. L’Autriche apprecie vivement tous 
les efforts deployes par la MINURCAT et l’equipe de 
pays des Nations Unies et se felicite des criteres et du 
calendrier pour mesurer les progres presentes dans le 
rapport du Secretaire general (S/2009/359). 

M. DeLaurentis (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je voudrais moi aussi remercier le 
Representant special du Secretaire general Angelo de 
son expose de ce matin. Nous apprecions a sa juste 
valeur le travail accompli par la Mission des Nations 
Unies en Republique centrafricaine et au Tchad 
(MINURCAT) pour assurer la securite des refugies et 
des personnes deplacees dans ces pays. Les Etats-Unis 
remercient egalement les Gouvernements tchadien et 
centrafricain de l’appui qu’ils apportent a la 
MINURCAT et de leur determination a assurer l’acces 
des organisations humanitaires aux personnes qui en 
ont le plus besoin. 

Aujourd’hui, je voudrais evoquer brievement 
quatre questions, a savoir le deployment de la 
MINURCAT, les activites de la police speciale 
tchadienne formee par les Nations Unies, la 
recrudescence de la violence en Republique 
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centrafricaine, et la deterioration des relations entre le 
Tchad et le Soudan. 

Premierement, nous sommes conscients des 
difficultes rencontrees par le deployment de la Mission 
au Tchad et en Republique centrafricaine, et nous 
savons egalement que quatre mois seulement se sont 
ecoules depuis le transfert d’autorite, le 15 mars, de la 
Force de l’Union europeenne a la MINURCAT. 
Toutefois, nous sommes preoccupes de constater que le 
deploiement des troupes a ete gene par les retards 
concernant Tachat du materiel appartenant aux 
contingents. Le niveau actuel de deploiement qui 
correspond a 46 % des effectifs autorises est insuffisant 
pour assurer le degre de securite et d’aide prevu dans le 
mandat de la MINURCAT. 

Nous partageons la preoccupation du Secretaire 
general quant au fait que toute breche dans le dispositif 
de securite, de quelque duree qu’elle soit, place la 
Mission dans une position de vulnerability qui est 
inacceptable. Les Etats-Unis continueront d’offrir des 
programmes d’equipement et de formation aux 
contingents africains qui sont deployes. Nous prions 
instamment tous les organismes appuyant le 
deploiement de prendre immediatement des mesures 
pour accelerer l’arrivee des contingents et pour veiller 
a ce qu’ils soient dument formes et equipes pour mettre 
en oeuvre le mandat de la MINURCAT. 

Deuxiemement, nous constatons avec satisfaction 
que les activites de la police speciale tchadienne 
formee par les Nations Unies, le Detachement integre 
de securite (DIS), ont permis d’ameliorer la securite 
dans les camps de refugies et de personnes deplacees et 
aux alentours. Toutefois, nous demeurons preoccupes 
par le manque de formation et d’equipement du DIS. 
Les attaques perpetrees recemment contre le DIS 
montrent malheureusement que ce dernier doit 
ameliorer ses capacites de se defendre contre des 
bandits armes. 

Plusieurs cas de manquements graves a la 
discipline ont egalement ete recenses au sein du DIS, et 
nous nous felicitons que les mesures appropriees aient 
ete prises en ce qui concerne ces cas. Nous estimons 
qu’il serait benefique que le DIS reqoive une nouvelle 
formation des Nations Unies sur le maniement des 
armes et sur la conduite des agents de police. Nous 
attendons avec interet de recevoir des informations 
supplementaires de la part du Departement des 
operations de maintien de la paix sur son evaluation du 
DIS. 


Troisiemement, nous sommes profondement 
preoccupes par la violence croissante en Republique 
centrafricaine provoquee par les conflits 
interethniques, le banditisme et l’absence d’ordre 
public. Les deplacements de populations dans la region 
de Birao ont augmente. Le mandat de la MINURCAT 
dans le nord-est de la Republique centrafricaine 
consiste a mener des operations limitees afin d’extraire 
les civils et les travailleurs humanitaires en danger et a 
proteger le personnel et le materiel des Nations Unies. 
Nous exhortons la MINURCAT a renforcer au 
maximum sa capacite de proteger les civils et les 
acteurs humanitaires dans cette zone en veillant a ce 
qu’a tout moment les effectifs deployes a Birao soient 
au complet et en augmentant le nombre patrouilles 
effectuees. 

Quatriemement, 1’insecurity provoquee par les 
operations des groupes armes au Tchad et au Soudan 
compromet la paix et la securite de toute la region. 
Nous exhortons le Tchad et le Soudan a s’efforcer 
d’apaiser les tensions et de cooperer dans la mise en 
oeuvre de l’accord de Doha et des accords precedents 
visant a normaliser les relations entre les deux pays. 
Ces deux Gouvernements doivent cesser tout appui 
militaire et logistique aux groupes armes operant sur 
leur territoire respectif. 

Pour terminer, Je voudrais reaffirmer notre plein 
appui a la MINURCAT. La Mission travaille dans le 
cadre d’un conflit regional complique et d’une 
situation fragile en matiere de securite qu’aucun acteur 
ne peut regler a lui seul. Nous encourageons vivement 
les acteurs regionaux, tels que l’Union africaine et la 
Ligue des Etats arabes, de meme que les Etats 
Membres regionaux, a utiliser leurs bons offices pour 
influencer les Gouvernements tchadien et soudanais 
pour qu’ils respectent les accords de paix en vigueur, 
mettent un terme a leur appui aux groupes rebelles et 
prennent toutes les mesures necessaries pour proteger 
et aider les citoyens vulnerables a l’interieur de leurs 
frontieres. 

M. Liu Zhenmin (Chine) {parle en chinois ) : La 
delegation chinoise tient a remercier le Representant 
special du Secretaire general, M. Angelo, pour son 
expose sur l’activite de la Mission des Nations Unies 
en Republique centrafricaine et au Tchad 
(MINURCAT). Nous saluons la participation des 
Representants permanents de la Republique 
centrafricaine et du Tchad a la presente seance. 
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La situation en Republique centrafricaine et au 
Tchad est, a notre avis, fort preoccupante. Nous nous 
felicitons des progres realises dans le cadre du 
processus de paix en Republique centrafricaine. Nous 
notons que le Mouvement des liberateurs centrafricains 
pour la justice en Republique centrafricaine s’est 
engage a deposer les armes et a entamer un dialogue 
avec le Gouvernement. Nous saluons les efforts 
inlassables deployes par le Gouvernement et les autres 
participants. Nous esperons que les elections 
presidentielles prevues dans ce pays auront lieu sans 
heurts et comme prevu et demandons a la communaute 
internationale de fournir le materiel et l’assistance 
technique necessaires. 

Nous appuyons le renforcement de la 
MINURCAT, en coordination avec le Bureau d’appui 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Republique centrafricaine, et esperons que cela 
permettra d’apporter une assistance plus substantielle 
au Gouvernement centrafricain dans le domaine du 
maintien de la paix et de la stability et de la promotion 
du developpement economique et social. 

Nous suivons de pres la situation au Tchad. Nous 
nous felicitons du consensus auquel le Gouvernement 
tchadien et les partis d’opposition sont parvenus au 
sujet du cadre legislatif pour les elections et la 
Commission electorate nationale independante. Nous 
encourageons les deux parties a poursuivre le dialogue 
et a realiser une reconciliation nationale globale. Nous 
notons avec plaisir que, le 26juin, trois groupes 
rebelles - l’Union des Forces pour la democratic et le 
developpement, le Mouvement national pour le 
renouveau et le Front pour le salut de la Republique 
- ont signe un accord de paix avec le Gouvernement 
tchadien, et nous remercions la Libye pour ses bons 
offices a cet egard. Nous condamnons l’Union des 
forces de la resistance (UFR) pour ses attaques debut 
mai contre Test du Tchad, et demandons instamment a 
l’UFR de regler ses differends par la voie politique et 
la negociation. 

La Chine est fortement preoccupee par les 
relations entre le Tchad et le Soudan. Nous esperons 
que les deux parties pourront continuer de faire preuve 
de retenue et d’empecher la situation de se deteriorer. 
Nous esperons que les deux parties pourront apaiser 
leurs preoccupations et regler leurs problemes par la 
voie du dialogue. Pour sa part, la communaute 
internationale doit deployer de plus amples efforts pour 
promouvoir la paix et la negociation. II y a peu, le 
Representant special du Gouvernement chinois pour 


l’Afrique, l’Ambassadeur Liu Guijin, s’est rendu aussi 
bien au Tchad qu’au Soudan afin de contribuer a 
l’amelioration des relations entre ces deux pays. Nous 
continuerons de travailler avec la communaute 
internationale afm d’ameliorer la situation dans la 
region. 

La Chine se felicite des progres realises 
d’agissant du deployment de la MINURCAT. Nous 
saluons ses efforts visant a aider le Gouvernement 
tchadien a mettre en place le Detachement integre de 
securite, qui, a notre avis, contribuera a ameliorer les 
conditions de securite dans les campes de refugies dans 
Test du Tchad. Nous esperons que la MINURCAT 
poursuivra ses efforts et cooperera etroitement avec les 
pays d’accueil afm d’achever son deployment des que 
possible. 

M. Hoang Chi Trung (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Je tiens a remercier M. Angelo pour son 
expose. Ma delegation est vivement preoccupee par la 
situation tendue dans Lest du Tchad, en particulier a la 
suite des operations militaires par les groupes rebelles 
contre les forces gouvernementales en mai dernier. 
Nous trouvons egalement inquietante la deterioration 
des conditions de securite dans la zone d’operations de 
la Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad (MINURCAT) et dans le 
nord-est de la Republique centrafricaine, ainsi que la 
montee des tensions dans les relations entre le Tchad et 
le Soudan. 

Par ailleurs, nous nous felicitons des progres 
accomplis dans la mise en oeuvre de L accord du 
13 aout 2007 entre le Gouvernement tchadien et 
l’opposition politique en ce qui concerne le cadre 
legislatif pour les elections et le recensement. Nous 
tenons a demander a toutes les parties concernees de 
profiter de cette dynamique positive pour promouvoir 
un processus politique complet et sans exclusive au 
Tchad, permettant ainsi de trouver une solution durable 
au conflit actuel dans ce pays. Nous demandons 
egalement au Tchad et au Soudan de faire preuve de la 
plus grande retenue, de desamorcer la crise actuelle et 
de veritablement mettre en oeuvre l’Accord de Dakar, 
ainsi que les autres accords pertinents. 

Nous tenons a reaffirmer notre plein appui a la 
MINURCAT dans l’exercice de son mandat 
conformement a la resolution 1861 (2009) du Conseil 
de securite. Compte tenu des ressources limitees dont 
dispose la MINURCAT, nous demandons aux bailleurs 
de fonds et aux pays fournisseurs des contingents de 
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fournir les ressources necessaires, ainsi que les moyens 
militaires pour accelerer le deployment complet de la 
MINURCAT. 

Malgre des defis considerables, la MINURCAT a 
contribue considerablement non seulement a la gestion 
et au reglement des conflits au Tchad, mais a 
egalement facilite Tacheminement de Tassistance 
humanitaire dans ses zones d’operation. Nous notons 
avec satisfaction que la MINURCAT aide le 
Gouvernement tchadien a former et a deployer le 
Detachement integre de securite, qui a permis 
d’ameliorer la situation humanitaire sur le terrain. 

Nous nous felicitons de la cooperation etroite et 
des consultations entre la MINURCAT et les 
Gouvernements tchadien et centrafricain, en particulier 
pour ce qui est de la conclusion de TAccord sur le 
statut de la Mission. Nous pensons que, pour que la 
MINURCAT s’acquitte avec succes de son mandat, 
cette cooperation doit etre renforcee. 

Pour terminer, nous appuyons le plan de travail 
strategique elabore par la MINURCAT, et nous 
sommes d’accord avec les observations du Secretaire 
general sur les criteres d’une strategie de sortie de la 
Mission. Nous esperons que la MINURCAT et les 
Gouvernements tchadien et centrafricain travailleront 
etroitement ensemble en preparation de cet objectif et 
dans le but de renforcer la paix et la stabilite dans Test 
du Tchad, dans le nord-est de la Republique 
centrafricaine et dans toute la region. 

M. Qorman (Turquie) (parle en anglais) : Nous 
remercions le Secretaire general pour son rapport 
(S/2009/359) et le Representant special Angelo pour 
son expose. 

Comme les autres membres, la Turquie est 
preoccupee par les evenements regrettables qui se sont 
produits au cours des trois derniers mois et qui n’ont 
fait qu’aggraver une situation humanitaire deja 
precaire. II est clair que les attaques par les groupes 
armes d’opposition tchadiens et les tensions entre 
N’Djamena et Khartoum ont ensemble instaure un 
climat qui rend le deployment de la Mission des 
Nations Unies en Republique centrafricaine et au 
Tchad (MINURCAT) encore plus complique. 

Les progres accomplis jusqu’a present par la 
MINURCAT pour etre pleinement operationnelle 
meritent d’etre soulignes. Nous esperons que, comme 
c’est le cas pour TOperation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour de l’autre cote de la 


frontiere, la MINURCAT pourra deployer Tensemble 
de ses effectifs autorises avant la fin de l’annee. Au fil 
du processus, il importera de veiller a ce qu’il n’y ait 
aucun vide a cause de retards pris dans le deploiement. 

Le deploiement complet du Detachement integre 
de securite (DIS) represente un succes remarquable. La 
Turquie se felicite du surcroit de securite ainsi assure. 
La MINURCAT devra continuer de soutenir le DIS sur 
les plans logistique, technique et operationnel alors 
qu’il assume de plus en plus de responsabilites et 
travaille a devenir pleinement operationnel. Gardant a 
T esprit que la MINURCAT ne peut rester dans le pays 
a jamais, le Gouvernement tchadien devra aussi faire 
davantage a l’appui du DIS. 

En derniere analyse, que ce soit au moyen du DIS 
ou de leurs forces armees, les autorites tchadiennes 
devront en fin de compte assumer Tentiere 
responsabilite de la situation securitaire dans cette 
partie du pays. II importe done que le Gouvernement 
tchadien s’efforce sincerement de creer un cadre 
politique qui permette de faire efficacement front aux 
sources du conflit dans Test du pays. 

L’accord atteint voici seulement quelques jours a 
Tripoli entre le Gouvernement tchadien et le 
Mouvement national est un pas fort bienvenu dans le 
bon sens. Nous esperons qu’a l’aide des efforts de 
mediation en cours, le Gouvernement tchadien peut 
s’appuyer sur cet elan et lancer un processus politique 
inclusif et global qui permettra de faire rentrer dans le 
rang d’autres elements plus nombreux de Topposition 
armee. 

Au niveau regional, la degradation des relations 
bilaterales entre le Tchad et le Soudan a des 
consequences tres facheuses sur le terrain, tout 
particulierement pour les civils. Les incursions 
terrestres et aeriennes au-dela des frontieres 
n’ameliorent pas une situation deja grave. Les deux 
pays doivent comprendre que leur interet n’est pas 
d’entrer en conflit, mais de cooperer. II leur faut 
absolument changer de ton et d’approche. Bien des 
accords ont ete promulgues, mais il reste a les 
appliquer. Selon la Turquie, la voie a suivre pour un 
reglement politique durable reside dans une mediation 
de haut niveau inspiree des accords existants, qui 
prenne en consideration les interets complexes et la 
dynamique en jeu tout en comportant les incitations 
voulues. 
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M. Dabbashi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle 
en arabe) : Je voudrais remercier M. Victor Da Silva 
Angelo, Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad (MINURCAT), pour sa 
presentation du rapport du Secretaire general 
(S/2009/359). 

La situation securitaire dans la zone d’operations 
de la MINURCAT a continue a se degrader du fait du 
banditisme et de l’activite des rebelles. 
Malheureusement, cela a eu des repercussions directes 
sur la situation humanitaire dans Test du Tchad et le 
nord-est de la Republique centrafricaine. De nombreux 
refugies et personnes deplacees ont encore grand 
besoin d’aide humanitaire. Non moins troublant est 
l’effet des activites de groupes armes de bandits durant 
la periode a l’examen. Ils ont cause des pertes 
humaines non negligeables et mis en danger la vie du 
personnel humanitaire dont ils limitent la liberte de 
circulation, ce qui a un impact negatif sur la remise de 
l’aide humanitaire a tous ceux qui en ont besoin. 

Nous nous felicitons de revolution positive 
intervenue dans la mise en oeuvre de L accord du 
13 aout 2007 entre le Gouvernement tchadien et 
l’opposition politique. En particulier, nous nous 
felicitons du consensus realise sur le cadre legislatif 
elabore pour les elections, ainsi que des modalites de 
creation de la Commission electorate nationale 
independante. Nous notons aussi avec satisfaction que 
le recensement progresse, ce qui rendra fmalement 
possible de determiner les circonscriptions electorates 
et de tenir les elections. 

Le dirigeant de notre revolution et President de 
l’Union africaine, le colonel Muammar Al-Kadhafi, a 
reaffirme son souci de retablir la paix dans Lest du 
Tchad, en Republique centrafricaine et au Darfour. La 
Libye croit qu’il est possible de mettre fin au conflit au 
moyen de solutions politiques d’ensemble dans la 
region, consolidant du meme coup la paix et la securite 
internationales. Nous aimerions done voir les groupes 
rebelles du Tchad s’asseoir avec les representants du 
Gouvernement afin d’appliquer L accord de Syrte 
d’oetobre 2007. La Libye aimerait aussi voir tous les 
groupes d’opposition tchadiens s’associer a un effort 
de reconciliation nationale. A cet egard, nous nous 
felicitons de Laccord signe a Tripoli entre le 
Gouvernement tchadien et trois groupes d’opposition. 

La Libye continue aussi a soutenir le processus 
politique en cours en Republique centrafricaine afin de 


preserver les acquis des entretiens politiques de 
decembre 2008. A ce sujet, nous renvoyons aux 
resultats positifs les plus recents des efforts de 
mediation de la Libye, qui ont abouti a la signature 
d’un accord entre le Gouvernement de la Republique 
centrafricaine et des groupes armes diriges par 
M. Abdoulaye Miskine, accord qui les a reintroduits 
dans le processus politique. 

Nous voudrions aussi reaffirmer Limportance de 
consolider les efforts vers la paix en Republique 
centrafricaine. Nous saluons les efforts faits par le 
Gouvernement, les parties interessees au niveau local, 
la Commission pour le renforcement de la paix et les 
acteurs internationaux et regionaux. Nous esperons que 
la communaute internationale pretera son appui aux 
projets servant la paix et le developpement, car ils sont 
un facteur important aux fins de consolider la stability 
et la paix. 

La Libye est consciente de l’impact direct des 
relations entre les Gouvernements tchadien et 
soudanais sur la securite et la situation humanitaire 
dans Lest du Tchad et au Darfour. Nous saluons done 
les activites de mediation du Gouvernement qatarien et 
sa cooperation avec le dirigeant de notre revolution et 
President de l’Union africaine, le colonel Muammar 
Al-Kadhafi, pour veiller a ce que les accords signes 
entre les parties soient appliques afin de normaliser les 
relations entre les pays. 

Concernant le deployment de la MINURCAT 
dans Lest du Tchad et le nord-est de la Republique 
centrafricaine, nous notons avec satisfaction les efforts 
de M. Angelo et de tout le personnel de la Mission, qui 
travaillent dans des conditions fort dangereuses. Nous 
exprimons notre preoccupation de constater que le 
personnel de la Mission n’a pas ete deploye en totalite. 
Nous esperons que ce sera rapidement fait, de maniere 
a resoudre les problemes relatifs au manque de materiel 
et de personnel et a equiper la Mission pour qu’elle 
puisse s’acquitter efficacement de son mandat. 

Nous esperons que la MINURCAT sera aussi 
deployee dans les zones de tension situees au nord-est 
de la Republique centrafricaine. A cet egard, nous 
saluons le role positif joue par le Detachement integre 
de securite (DIS) s’agissant d’ameliorer la securite 
dans les camps de refugies et les principals villes de 
Lest du Tchad en depit de conditions difficiles, qui 
resultent tant du manque de securite que d’un 
equipement insuffisant. Nous esperons que le DIS sera 
renforce et son deployment accelere. 
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Nous jugeons tres utile le plan de travail joint en 
annexe au rapport du Secretaire general, intitule 
«Criteres, indicateurs de progres et activites 
essentielles : 2009-2011 ». Nous sommes conscients de 
la necessite de developper ces criteres a tous les 
niveaux - militaire, humanitaire et politique. Cela dit, 
nous ne sommes pas favorables a ce qu’un delai soit 
impose, meme s’il est necessaire d’en etablir un, parce 
que la coordination doit etre basee sur des previsions 
pratiques. Dans le cas contraire, cela enverrait un 
message errone aux differents partis politiques, aux 
refugies et aux personnes deplacees. 

Nous devons etre realistes. Des progres peuvent 
etre accomplis rapidement ou retardes pour une raison 
quelconque, et cela pourrait rendre certaines personnes 
particulierement optimistes et d’autres particulierement 
pessimistes. C’est pourquoi, nous estimons qu’il serait 
plus sage de nous en tenir a des criteres objectifs et des 
indicateurs de progres qui ne sont pas lies a un emploi 
du temps. 

En d’autres termes, nous devons faire en sorte 
que les criteres envisages soient associes a des 
indicateurs de progres vraiment realistes. Tout cela 
dependra de la volonte politique de toutes les parties 
concernees et de l’aide fournie par la communaute 
internationale au processus de paix et aux efforts de 
mediation en cours. Ceci ne doit pas dependre de 
delais, puisqu’il est evident qu’ils n’ont pas ete tres 
efficaces dans de nombreux conflits de longue date. 

M. Heller (Mexique) (parle en espagnol) : Je 
voudrais commencer ma declaration en remerciant le 
Representant special du Secretaire general pour le 
Tchad et la Republique centrafricaine, M. Victor Da 
Silva Angelo, pour son expose de ce matin. Je salue 
egalement la presence au Conseil aujourd’hui des 
Representants permanents de la Republique 
centrafricaine et du Tchad. 

Ma delegation reconnait que la Mission des 
Nations Unies en Republique centrafricaine et au 
Tchad (MINURCAT) a realise des progres importants 
pour le meilleur profit de la region. Tout d’abord, elle a 
apporte son aide au deployment complet du 
Detachement integre de securite, en avril 2009, malgre 
les limites qui ont ete signalees aujourd’hui. De meme, 
la MINURCAT a contribue a la conclusion d’accords 
entre le Gouvernement tchadien et Topposition dans le 
but d’adopter un cadre legislatif electoral et de creer 
une Commission electorate nationale independante 
dans le pays. Enfin, elle a participe activement au 


contrdle des 1 077 kilometres de routes deminees et 
debarrassees des munitions non explosees dans Test du 
Tchad. 

Malgre tous ces progres importants, nous sommes 
preoccupes par le retard dans le deployment des 
effectifs autorises de la MINURCAT. En particulier, 
nous sommes preoccupes des effets potentiels d’une 
mission qui opere avec moins de la moitie de ses 
effectifs au moment ou elle devra accomplir ses taches 
humanitaires. Nous demandons au Secretariat de nous 
tenir informes des progres dans ce domaine. 

II n’est que trop evident que la situation politique 
dans la region est delicate. De meme, la situation est 
encore plus compliquee du fait de la relation etroite qui 
existe entre les situations des pays de la region, 
principalement le Tchad, la Republique centrafricaine 
et le Soudan. Cette complexite ne doit cependant pas 
servir de pretexte a l’inaction. 

Ma delegation, suivant l’approche que nous 
avons adoptee avec succes dans le cas d’autres conflits 
dans le monde, estime que la paix dans la region exige 
un dialogue politique afin de normaliser les relations 
entre le Tchad et la Republique centrafricaine, ainsi 
qu’entre le Tchad et le Soudan. De meme, nous 
croyons en la necessite d’adopter des mesures qui 
instaurent un climat de confiance pour que ces Etats 
s’abstiennent de fournir un appui aux groupes rebelles 
armes qui operent sur leur territoire contre leurs 
voisins respectifs. 

Ma delegation insiste sur l’importance qu’il y a a 
adopter des mesures pour realiser l’accord de Doha, 
signe en mai 2009, et Taccord de Dakar, signe mars 
2008, entre le Tchad et la Republique centrafricaine. II 
pourrait s’averer utile d’envisager la possibility de 
mettre en place un mecanisme de suivi et de 
surveillance pour ces accords et pour le conflit. 

La situation securitaire dans la zone d’activite de 
la MINURCAT reste tendue du fait de l’intensification 
de l’activite des groupes armes, de la deterioration des 
relations entre les Gouvernements du Tchad et de la 
Republique centrafricaine, et du fait que les deux pays 
s’accusent mutuellement d’appuyer des groupes armes 
d’opposition. 

II est preoccupant d’assister a la degradation de la 
situation des droits de l’homme dans la region. II 
importe de donner suite aux plaintes concernant des 
incidents visant des travailleurs humanitaires de l’ONU 
et des organisations non gouvernementales ainsi que 
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leurs installations, et les violations commises contre 
d’autres groupes vulnerables, en particulier, les 
femmes et les enfants. 

La violation des droits de 1’enfant en Republique 
centrafricaine et au Tchad reste un motif de grave 
preoccupation pour ma delegation. C’est la raison pour 
laquelle, par notre engagement au sein du Groupe de 
travail du Conseil de securite sur les enfants et les 
conflits armes, nous allons tenter de lancer un appel 
aux groupes armes et aux deux gouvernements pour 
mettre en place des plans d’action qui contribueront a 
eviter le recrutement, le nouveau recrutement et 
l’utilisation des enfants, ainsi qu’un mecanisme de 
responsabilisation fonde sur la resolution 1612 (2005). 

Je saisis cette occasion pour louer les activites de 
la MINURCAT qui ont permis de confier a 1’UNICEF 
84 enfants qui avaient ete enroles de force par les 
forces tchadiennes, au cours des recents affrontements. 

Je voudrais terminer en signalant que ma 
delegation appuie le plan de travail strategique propose 
par le Secretaire general dans son rapport 
(S/2009/359), qui nous parait relativement complet car 
il comprend les aspects de la protection des civils et 
des personnels humanitaires, l’aide humanitaire et le 
renforcement du cadre juridique pour ameliorer Faeces 
a la justice, la securite et l’etat de droit. 

M. Quarrey (Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord) (parle en anglais) : Je m’associe 
aux autres delegations pour remercier le representant 
special du Secretaire general, M. Victor Da Silva 
Angelo, pour l’expose qu’il nous a presente 
aujourd’hui. Nous lui sommes tres reconnaissants, 
ainsi qu’a tous ceux qui ont contribue a la Mission des 
Nations Unies en Republique centrafricaine et au 
Tchad (MINURCAT) dans ses travaux jusqu’a ce jour. 

La MINURCAT commence clairement a produire 
des effets sur le terrain, mais la situation dans Test du 
Tchad reste tres preoccupante. Je ne repeterai pas les 
remarques formulees par mes collegues, mais il ne fait 
aucun doute que la situation securitaire est tres difficile 
sur place, notamment depuis le mois de mai. 

Je voudrais insister sur trois points. 
Premierement, la paix au Tchad reste inextricablement 
liee a la paix au Darfour. Nous avons besoin d’une 
cooperation renforcee entre N’Djamena et Khartoum et 
de moins d’echanges d’accusations. Les 
bombardements aeriens tchadiens sur le Darfour sont 
un motif de grave preoccupation pour nous tous. Nous 


partageons l’avis du Secretaire general sur 
1 ’importance que revet la mise en place d’un processus 
politique entre le Tchad et le Soudan pour apporter une 
solution durable, et nous reiterons l’appel qu’il a lance 
a une reunion du Groupe de contact de Dakar. Ceci doit 
maintenant etre une priorite de haut rang. 

Deuxiemement, nous nous felicitons de 
l’elaboration par l’ONU d’un plan de travail 
strategique et des criteres contenus dans le rapport. Ils 
offrent une vision plus claire des progres accomplis par 
la Mission vers la realisation de son mandat et des 
effets du contexte general sur les progres de la 
MINURCAT. 

Le seul aspect que ne couvre pas le rapport du 
Secretaire general (S/2009/359) est la question du 
recrutement par les mouvements rebelles dans les 
camps de refugies et de personnes deplacees. Il serait 
interessant de savoir de la MINURCAT et de M. 
Angelo, soit aujourd’hui soit dans le prochain rapport, 
l’ampleur de ce probleme et comment il pourrait etre 
regie. 

Troisiemement, nous nous felicitons du plein 
deployment du Detachement integre de securite (DIS) 
et des signes montrant qu’il est de plus en plus 
efficace. Comme l’indique le rapport du Secretaire 
general, le DIS a assure a titre exceptionnel des 
escortes humanitaires en attendant que la MINURCAT 
developpe ses capacites operationnelles. A l’avenir, 
toutefois, il importera de veiller a ce que les services 
d’escorte du DIS ne s’effectuent pas au detriment de 
son travail dans les camps de refugies, de maniere a ne 
pas remettre en cause le caractere civil de ces camps. Il 
sera done essentiel que la MINURCAT assure la 
responsabilite de ces services d’escorte le plus 
rapidement possible. 

M. Skracic (Croatie) {parle en anglais) : Je 
voudrais m’associer aux autres delegations qui ont 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
M. Victor Da Silva Angelo, d’avoir presente le rapport 
du Secretaire general (S/2009/359). 

A 1 ’instar des autres delegations, nous nous 
felicitons des progres accomplis dans la mise en oeuvre 
de 1’accord du 13 a out 2007 signe entre le 
Gouvernement et les groupes politiques d’opposition 
au Tchad, en particulier en ce qui concerne le statut de 
l’opposition, ainsi que de l’adoption des modalites de 
mise en oeuvre du code electoral et de l’organisation 
reussie du recensement general de la population. 
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Comme l’indique le Secretaire general, non 
seulement le bon deroulement d’elections libres, 
loyales, ouvertes a tous et transparentes offrirait une 
nouvelle chance de reconciliation nationale, mais il 
s’avererait aussi une etape decisive pour renforcer le 
dialogue politique interne, et done la stabilite politique, 
dans l’ensemble du Tchad. Nous exhortons le 
Gouvernement tchadien a tirer parti de cette 
dynamique positive pour creer les conditions d’un 
processus politique global et inclusif et pour, esperons- 
le, s’attaquer aux causes profondes du conflit dans les 
regions orientales du pays. 

Comme cela a ete dit precedemment, la clef pour 
surmonter les faiblesses internes et la vulnerabilite du 
Tchad reside dans un dialogue politique sans exclusive. 
Nous encourageons tous les groupes a cooperer sur des 
questions telles que la protection accrue des droits de 
l’homme, y compris le droit des refugies et des 
personnes deplacees, notamment les femmes et les 
enfants, et la lutte contre l’impunite pour les crimes qui 
ont ete commis. 

II est regrettable que cette dynamique politique 
positive au Tchad ne se retrouve pas au niveau sous- 
regional. Les relations entre le Tchad et le Soudan se 
sont gravement deteriorees pendant la periode a 
Texamen, et la situation en matiere de securite dans le 
nord-est de la Republique centrafricaine s’est 
considerablement degradee en raison des actes de 
banditisme et des vols a main armee. 

En ce qui concerne les relations entre le Tchad et 
le Soudan, bien que nous nous felicitions du succes 
initial qu’a constitue la signature de TAccord de Doha 
le 3 mai de cette annee, nous constatons qu’il a ete 
presque immediatement suivi d’une attaque lancee par 
des groupes armes d’opposition tchadiens regroupes au 
sein de l’Union des forces de la resistance contre Test 
du Tchad depuis le Darfour-ouest, avec pour objectif 
avoue de renverser le Gouvernement tchadien. Cette 
incursion n’a pas seulement entraine la denonciation 
immediate de TAccord de Doha obtenu de haute lutte, 
mais a aussi precipite une offensive armee tchadienne 
contre des cibles situees dans le Darfour-Ouest, 
notamment au moyen de raids aeriens, ce qui n’a fait 
qu’exacerber la situation en matiere de securite deja 
tres precaire dans les deux pays. A Tinstar du 
Secretaire general, la Croatie demande aux deux 
Gouvernements de cesser d’appuyer les groupes 
rebelles de part et d’autre de la frontiere, et de 
redoubler d’efforts pour instaurer la confiance mutuelle 
et desamorcer les tensions dans la region, afin 


d’essayer de retablir un semblant d’ordre et de 
stabilite. 

La Croatie est egalement preoccupee par la 
gravite de la situation humanitaire dans Test du Tchad, 
ou plus de 400 000 refugies et personnes deplacees ont 
besoin d’une aide, sous une forme ou une autre. La 
presence prolongee des camps de refugies et de 
personnes deplacees dans Test du Tchad represente un 
fardeau pour les populations locales, mais fournit aussi 
aux bandits et aux groupes armes un vaste terrain 
d’operation. Nous accueillons done avec beaucoup de 
satisfaction le deployment d’elements de securite du 
Detachement integre de securite (DIS) dans 12 camps 
de refugies et dans certaines villes clefs de Test du 
Tchad pour assurer la securite. Nous saluons et 
apprecions a leur juste valeur les efforts de la 
MINURCAT pour veiller a ce que le DIS reqoive 
l’appui et la formation dont il a besoin. Nous notons 
toutefois que le DIS est une force de securite 
communautaire et qu’il n’est pas equipe pour reagir 
aux incursions militaires a grande echelle. 

Enfin, nous constatons que la MINURCAT n’a 
toujours requ que moins de la moitie des effectifs 
autorises, ce qui pourrait clairement avoir une 
incidence sur son efficacite. Nous esperons qu’il sera 
possible a plusieurs pays fournisseurs de contingents 
d’envoyer des troupes afin que la MINURCAT atteigne 
son plein niveau d’effectifs d’ici a la fin de l’annee. 
Nous savons egalement que certains equipements clefs 
font defaut a la MINURCAT, notamment des 
helicopteres militaires, et nous esperons que les 
nouveaux pays qui seront prets a fournir des 
contingents garderont cela a Tesprit lorsqu’ils 
annonceront leurs contributions. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de TOuganda. 

Je voudrais m’associer aux autres membres du 
Conseil pour remercier le Representant special du 
Secretaire general et chef de la Mission des Nations 
Unies en Republique centrafricaine et au Tchad 
(MINURCAT), M. Victor Angelo, de son expose. Je 
salue la participation a la presente seance des 
representants du Tchad et la Republique centrafricaine. 

Nous jugeons encourageants les efforts deployes 
par le Gouvernement tchadien et Topposition politique 
pour avancer dans la mise en oeuvre de T accord du 13 
aout 2007 et le consensus auquel ils sont parvenus sur 
le cadre legislatif des elections. Toutefois, il reste 
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encore beaucoup a faire pour consolider les acquis 
obtenus jusqu’a present. L’attaque des groupes armes 
d’opposition tchadiens lancee le 4 mai de cette annee a 
montre la fragilite de la situation politique dans le 
pays. 

Nous felicitons le Gouvernement centrafricain de 
1 ’organisation du dialogue politique sans exclusive de 
decembre 2008 et des mesures prises pour favoriser le 
dialogue, notamment la creation d’un Gouvernement 
largement representatif le 29 janvier 2009. Cependant 
nous sommes preoccupes par la rebellion armee dans le 
nord-est et son impact nefaste sur la stabilite du pays. 
Nous demandons au Gouvernement et aux groupes 
armes de prendre des mesures concretes pour mettre un 
terme a la rebellion en aplanissant leurs divergences 
politiques par des moyens pacifiques. 

Nous saluons les efforts de mediation de la 
Jamahiriya arabe libyenne. La normalisation des 
relations entre le Soudan et le Tchad est determinante 
pour parvenir a une paix globale et durable dans les 
deux pays et dans la region tout entiere. La paix et la 
stabilite durables dans la region supposent le reglement 
des conflits internes qui font rage dans ces deux pays. 

L’Ouganda felicite la direction et le personnel de 
la MINURCAT pour le travail accompli. Compte tenu 
de la contribution precieuse qu’apporte cette Mission, 
il est essentiel d’accelerer le deployment de tous les 
effectifs autorises pour la MINURCAT, afin qu’elle 
puisse mieux s’acquitter de son mandat. 

Nous nous felicitons de l’elaboration du plan de 
travail strategique assorti de criteres permettant 
d’evaluer les progres dans la mise en oeuvre des 
activites prevues par la resolution 1861 (2009). Nous 
prions la MINURCAT d’axer ses efforts sur le 
renforcement des capacites des institutions nationales, 
qui est un element central de sa strategie de sortie. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique centrafricaine. 

M. Poukre-Kono (Republique centrafricaine) : 
Je salue le rapport du Secretaire general sur la Mission 
des Nations Unies en Republique centrafricaine et au 
Tchad (MINURCAT) (S/2009/359) pour les derniers 
developpements qu’il a portes a l’attention des 
membres du Conseil de securite et de la communaute 
internationale. Au nom de mon gouvernement, je 
voudrais remercier la MINURCAT et le Representant 


special du Secretaire general, M. Victor Angelo, pour 
la maniere remarquable avec laquelle ils s’acquittent de 
leur mandat. Qu’ils soient assures du plein soutien du 
Gouvernement centrafricain. 

La situation qui prevaut dans le nord-est, 
particulierement dans les prefectures de la Vakaga et de 
la Haute Kotto, demeure preoccupante a plus d’un titre. 
Car c’est apres le dialogue politique inclusif que les 
affrontements entre certaines forces rebelles et les 
forces armees centrafricaines ont eclate, qu’un nouveau 
mouvement rebelle, la Convention des patriotes pour la 
justice et la paix (CPJC), s’est constitue, qu’il y a eu 
eclatement de TUnion des forces democratiques pour 
le rassemblement, que des affrontements entre groupes 
ethniques se sont produits et que des alliances se sont 
etablies. Ces evenements ont pour corollaire le 
deplacement massif de la population, les entraves aux 
activites humanitaires, economiques, commerciales, 
pastorales et la proliferation des armes legeres. Pour 
remedier aux nouveaux phenomenes, notamment les 
tensions ethniques, le Gouvernement a du intervenir 
pour essayer de reconcilier les communautes 
protagonistes, la restauration de l’Etat etant necessaire. 

La mediation du Gouvernement ne s’est pas fait 
attendre puisque c’est a lui qu’incombe la 
responsabilite premiere d’agir afin de soustraire sa 
population des affres de l’insecurite. C’est ainsi qu’il 
s’est engage dans les pourparlers avec certains groupes 
rebelles recalcitrants au dialogue politique inclusif. Ces 
demarches ont abouti a un rapprochement avec le 
Gouvernement et au ralliement de certains groupes a 
l’Accord global de paix de Libreville de juin 2008. 

Cette convergence est la bienvenue, d’autant 
qu’elle facilitera la mise en oeuvre du processus de 
desarmement, demobilisation et reintegration, tres 
important pour tout pays sortant d’un conflit. Cela 
s’avere necessaire a la fois pour repondre aux besoins 
humanitaires urgents decoulant des conflits et pour 
appuyer le processus de developpement 
socioeconomique. 

J’evoquais, dans Tune de mes interventions 
devant le Conseil, la situation geostrategique du nord- 
est de la Republique centrafricaine, formant un cote du 
triangle avec le Tchad et le Soudan. Cette partie etait 
vitale pour le pays en raison du commerce tres actif a 
l’epoque avec Port Soudan, de la transhumance du 
betail avec le Tchad, de ses richesses minerales et de sa 
faune. Depuis lors, cette zone est devenue trop 
dangereuse pour mener des activites economiques a 
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cause de l’emergence de groupes rebelles et l’impact 
de la situation au Darfour-Sud. 

Les activites de la MINURCAT, qui est venue 
remplacee la Force de l’Union europeenne dans la 
region, se sont multipliees, et pour cause. Les 
sollicitudes dont mon pays fait l’objet de la part de 
FOrganisation des Nations Unies depuis les crises qui 
Font secoue durant toute une decennie jusqu’a sa 
sortie, nous predisposent a cooperer pleinement avec 
cette institution. Les consultations entre la 
MINURCAT et le Gouvernement se sont averees 
fructueuses, en ce sens que la plupart des discussions 
entre les deux parties ont souvent abouti a un 
compromis. Evidemment, la MINURCAT a mandat de 
prodiguer des conseils et des avis. Pour preuve, le 
Gouvernement a pu faciliter un couloir purement 
humanitaire, c’est-a-dire sans escorte armee apparente 
pour subvenir aux besoins de sa population qui se 
trouvait entre l’axe Ndele-Daha situe au-dela de la 
frontiere avec le Tchad. 

Connaissant les difficultes de la logistique en 
Republique centrafricaine, la MINURCAT a su mettre 
a la disposition des autorites centrafricaines leurs 
moyens de locomotion pour leur permettre d’etre 
parfois sur le terrain des operations. Tel est le cas 
lorsque des groupes ethniques se sont affrontes dans le 
nord du pays. Mais, avec le peu de moyens a sa 
disposition et sur un terrain difficile, la MINURCAT a 
su apporter son appui au Gouvernement dans des 
situations de crise. 

Nous plaidons ici en faveur d’un renforcement de 
l’aide a la MINURCAT pour lui permettre de se 
deployer aisement dans les lieux des operations. Ces 
faits ne sont pas anodins et demontrent bien 
T engagement de la MINURCAT aux cotes des 
Centrafricains deplaces ou des refugies. Nous restons 
sensibles a ses actions humanitaires. Nous reiterons 
notre engagement a soutenir la MINURCAT dans son 
mandat. Nous renouvelons egalement notre gratitude a 
la France qui nous aide egalement en logistique dans la 
region du nord. 

Mon gouvernement estime que les actions de la 
MINURCAT, du Bureau d’appui des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine, de la Mission de consolidation de la 
paix en Centrafrique de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale et de la Commission de 
consolidation de la paix devraient etre 
complementaires dans un pays qui sort de conflit. Dans 


sa strategie de sortie, la MINURCAT a etabli le critere 
de stabilisation de la situation dans le nord-est de la 
Republique centrafricaine, avec des programmes de 
desarmement, demobilisation et reintegration que nous 
retrouverons dans le Cadre strategique pour la 
consolidation de la paix de la Commission de 
consolidation de la paix. 

Pour terminer, je voudrais une fois encore lancer 
un appel pour que le cas de la situation dans le nord-est 
de la Centrafrique soit serieusement examine, sur fond 
d’une approche sous-regionale, car les enjeux 
interpellent tous les acteurs sur le terrain. Une autre 
preoccupation qui s’ajoute demeure Faction des 
rebelles ougandais de la Lord’s Resistance Army, qui 
ont effectue entre 2008 et 2009 des incursions dans le 
sud-est, a Obo, faisant des victimes, emportant des 
vivres et des semences et prenant en otage des hommes 
valides pour le portage, des femmes et enrolant aussi 
des enfants soldats. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Tchad. 

M. Allam-mi (Tchad) : Je prends la parole pour 
dire brievement quelques mots pour commenter 
Fexcellent rapport du Secretaire general sur la Mission 
des Nations Unies en Republique centrafricaine et au 
Tchad (MINURCAT) (S/2009/359), qui vient de nous 
etre presente par M. Angelo. Mais je voudrais tout 
d’abord, Monsieur le President, vous exprimer mes 
felicitations pour votre accession a la presidence du 
Conseil au cours du mois de juillet 

S’agissant de la MINURCAT, je voudrais faire 
observer que sa mise en place se deroule a la 
satisfaction de mon pays et de l’ONU. Son role positif 
pour la protection des populations vulnerables, 
refugies, deplaces, humanitaires et autres, doit etre 
reconnu et salue, comme Font fait la plupart des 
intervenants. La communaute internationale, 
notamment le Conseil de securite et tous les pays epris 
de paix et de justice, doit ceuvrer pour la satisfaction 
tres urgente de ses besoins en hommes et en materiel, 
afm qu’elle accomplisse efficacement et entierement 
son mandat dans des conditions optimales. Que les 
institutions et pays fournisseurs de ressources 
humaines et de moyens financiers soient vivement 
remercies. 

Notre reconnaissance et nos remerciements sont 
aussi pour les genereux contributeurs au Fonds 
d’affectation speciale destine au financement du 
Detachement integre de securite (DIS), cette unite de 
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police communautaire assez originale dont le role sur 
le terrain est d’une importance capitale. Le 
financement du DIS est malheureusement preoccupant, 
si, d’ici la fin de l’annee, des efforts financiers 
supplementaires ne sont pas accomplis aussi bien par 
les anciens genereux contributeurs que par des 
nouveaux. Le Tchad, quant a lui, compte s’engager 
pour une prise en charge progressive du DIS a Tissue 
de negociations envisagees pour 2010 avec le 
Secretariat de l’ONU. 

Je voudrais relever, comme font fait d’ailleurs la 
plupart des intervenants, que la volonte constante du 
Tchad de resoudre ses problemes internes vient d’etre 
illustree par trois evenements majeurs : la fin du 
recensement de la population, dans la perspective de 
Torganisation d’elections presidentielle et legislatives 
libres et transparentes a partir de juin 2010; la mise en 
place de la Commission electorate nationale independante 
composee de maniere paritaire de 15 membres de la 
majorite et 15 de Topposition, avec un President choisi 
par consensus entre toutes les parties; le retour au pays, 
du cote de la legalite, de plusieurs centaines d’elements 
des groupes armes venus du Soudan. Je voudrais citer 
particulierement ceux du Mouvement national de 
M. Ahmat Hassabalah Soubiane qui vient de signer le 
25 juillet un accord de reconciliation avec le 
Gouvernement, grace aux bons offices constants du 
frere et guide, Muammar Khadafi, et aux mediateurs de 
la Communaute des Etats sahelo-sahariens. 

Face a Tagression soudanaise, nous demeurons 
mefiants et vigilants pour faire face a toute eventualite. 
Compte tenu de nos deceptions anterieures, du fait des 
violations par Khartoum des multiples accords de paix, 
la communaute internationale peut bien comprendre 
notre mefiance. Mais, contrairement aux recentes 
allegations de notre voisin soudanais, nous n’avons pas 
precede a des survols de son espace aerien, ni a des 
frappes de groupes armes au Darfour. Curieusement, le 
Soudan pretend que nous effectuons des survols de son 
territoire avec des avions de type Jaguar et Mirage, 
dont notre armee de fair ne dispose pas. 

Nous reconnaissons avoir precede a des frappes 
aeriennes pour detruire des forces venues du Soudan et 
regroupees a la frontiere, du cote de Tissi, en territoire 
tchadien. La communaute internationale ne peut pas 
nous reprocher de faire usage de notre droit legitime et 
inalienable de nous defendre par des moyens militaires 
terrestres et aeriens. Toutefois, notre volonte demeure 
constante et entiere pour normaliser nos relations avec 
le Soudan dans Tinteret des deux peuples, freres et 


voisins. Nous prenons done bonne note des 
preoccupations et observations exprimees par tous les 
intervenants et tacherons au mieux de leur donner les 
suites appropriees. Nous reiterons notre entiere 
cooperation avec l’ONU pour accomplir leur noble 
mission de paix dans notre pays. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Angelo qui va repondre aux 
observations exprimees et aux questions posees. 

M. Angelo : Je vais prendre la parole pour 
repondre ou pour faire des eclaircissements concernant 
deux ou trois points. Mais avant cela, avec la 
permission des membres du Conseil, je voudrais 
montrer deux ou trois photographies. 

La premiere photographie represente Birao, 
capitale de la region de Vakaga, qui a ete detruite d’au 
moins 60 % apres les deux attaques du mois de juin. 
C’etait une ville qui, jusqu’a debut mai, etait un centre 
de commerce assez important, ou la vie avait repris. Et 
depuis lors, e’est une ville pratiquement abandonnee; 
elle est devenue une ville fantome. Les gens sont 
toujours disperses dans la brousse, et malgre notre 
deployment, ils ne se sentent pas suffisamment a l’aise 
pour rentrer. 

La deuxieme photographie est un exemple d’une 
station de police du Detachement integre de securite 
(DIS) dans notre zone d’operations, a Test du Tchad. 
On y voit des hommes et des femmes vetus de bleu, il 
s’agit d’elements de la Gendarmerie nationale et de la 
Police nationale tchadiennes que nous avons formes 
comme agents du DIS et que nous accompagnons sur le 
terrain. Voici encore des femmes du DIS. 

Cette photographie represente la prison d’lriba, a 
Test du Tchad. Je n’ai pas voulu montrer les conditions 
a Tinterieur des murs parce que je ne voudrais pas 
choquer le Conseil, je vous montre done seulement les 
murs exterieurs; on peut imaginer le reste. Nous 
reviendrons demain sur le travail concernant les 
prisons, lors de la reunion sur les activites du 
programme dans Test du Tchad. 

Cette photographie montre une reunion au niveau 
du reglement des conflits entre communautes. J’en 
parlerai dans les minutes qui suivent, mais cela montre 
un exemple concret ou les gens de differents groupes 
ethniques se sont rassembles et ont discute, pendant 
toute une journee dans ce cas-ci, pour essayer de regler 
leurs conflits. 
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(L’orateurpoursuit en anglais) 

Je voudrais faire deux ou trois commentaires a 
present. Premierement, je tiens a remercier les 
membres du Conseil des aimables propos qui ont ete 
tenus par toutes les delegations concernant le travail de 
la Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad. Nous avons du personnel en 
poste dans tout le pays, qui travaille parfois dans des 
conditions tres difficiles. Nous recevons tres souvent 
des plaintes, par exemple, de la part du Detachement 
integre de securite, selon lesquelles leurs conditions de 
vie ne sont pas du tout satisfaisantes. Ces plaintes sont 
fondees, mais lorsque je leur montre les conditions de 
vie de notre propre personnel, celles-ci ne sont souvent 
guere meilleures. Je remercie done les membres du 
Conseil de leurs aimables propos. Nous promettons de 
conserver notre engagement et notre attachement, et 
dans le meme temps nous nous efforcerons d’ameliorer 
les conditions de vie et de travail non seulement de 
notre personnel, mais egalement du Detachement 
integre de securite et de ses elements. 

Pour ce qui est du reglement des conflits au 
niveau communautaire, je voudrais faire deux 
observations. II me semble qu’il s’agit d’une activite 
tres importante parce que, bien souvent, ces conflits 
constituent une source de choix de combattants rebelles 
s’ils ne sont pas regies. Tres souvent, certains 
combattants se joignent aux groupes rebelles du fait de 
nombreux conflits entre divers groupes au niveau 
communautaire. Ces conflits n’ont pas ete dument 
regies, ou n’ont pas fait l’objet d’une bonne mediation, 
et Tune des parties decide de prendre le chemin du 
desert et de rejoindre Tun des groupes rebelles. 

Le deuxieme point important concerne le 
dialogue communautaire et le reglement des conflits 
communautaires. Grace au reglement des conflits, nous 
etablissons les conditions propices au retour des 
populations deplacees, ce qui est egalement 
extremement important. 

Pour ce qui est du processus de Dakar, nous 
pensons que les conditions sont reunies pour mettre en 
place le mecanisme de surveillance des frontieres. 
Nous devons organiser le plus rapidement possible une 
reunion de tous les membres du Groupe de Dakar, de 
preference a Khartoum. La derniere reunion a eu lieu a 
N’Djamena. En tant que mesure de confiance, cette 
reunion devrait se tenir a Khartoum, et au cours de 
cette reunion, le Tchad, le Soudan et les autres 
membres du processus de Dakar devraient convenir de 


la mise en oeuvre immediate de ce mecanisme de 
surveillance des frontieres. 

Comme je Tai deja dit, je pense que les 
conditions sont reunies pour y parvenir. Le but est de 
faire en sorte que, de part et d’autre de la frontiere, un 
certain nombre de mesures de confiance soient prises 
avant la prochaine reunion du processus de Dakar. Je 
compte sincerement sur les differents pays engages 
dans le processus pour prendre ces mesures de 
confiance et convoquer cette reunion. 

S’agissant du DIS, on a evoque la discipline. Je 
dois dire qu’avec le Gouvernement tchadien, nous 
avons pris tres au serieux ces questions de discipline. 
Tous ceux qui se sont mal comportes ont ete expulses 
du DIS. Je dois egalement signaler que le pourcentage 
de cas graves de manquement a la discipline est 
d’environ 3 %. Cela est satisfaisant selon les normes 
acceptees, car tres souvent le taux d’indiscipline dans 
ce type de force est de l’ordre de 5 %. Nous 
connaissons effectivement des problemes de discipline, 
toutefois non seulement nous avons ete en mesure de 
resoudre ces problemes, mais nous avons egalement pu 
maintenir leur pourcentage a Tinterieur de la fourchette 
normale pour ce type de force. 

L’approche du DIS est extremement novatrice 
dans le sens ou elle combine des mecanismes de 
securite internationaux et des mecanismes de securite 
nationaux renforces. Nous devons veiller a ce que le 
DIS soit une experience couronnee de succes. Nous 
avons besoin de ressources et nous devons egalement 
nous assurer que chacun comprenne que Tun des 
criteres essentiels du succes de notre presence au Tchad 
est la mise en oeuvre fructueuse du concept du DIS. 

A Tinstar de tous les membres du Conseil, nous 
sommes egalement preoccupes par les retards dans le 
deployment. Nous exhortons tous ceux qui se sont 
engages a apporter leur contribution a la force, a le 
faire des que possible. Nous exhortons aussi tous ceux 
qui sont deja deployes a envisager une prolongation de 
leur presence, dans le cas ou ils comptaient partir dans 
un avenir proche. Nous avons veritablement besoin de 
la presence de tous. Je puis assurer le Conseil que, si 
nous sommes pleinement deployes, nous pouvons 
changer la situation dans Test du Tchad. Le Conseil 
peut prendre note de mes propos, et nous en 
reparlerons lors d’une prochaine reunion du Conseil. 
Nous changerons la donne dans cette region; nous 
devons simplement faire en sorte d’y etre pleinement 
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deployes. Bien entendu, nous avons egalement besoin 
de moyens militaires. 

Nous sommes tres preoccupes par la situation qui 
prevaut au nord-est de la Republique centrafricaine. 
Depuis le debut du mois de mai, nous avons constate 
une grave deterioration de la situation. Nous avons 
observe une proliferation des milices ethniques et des 
armes. Recemment, nous avons egalement pu voir 
certaines milices franchir la frontiere pour entrer au 
Darfour et y chercher un appui de la part de leurs amis 
et parents afin qu’ils les aident dans leur lutte contre 
d’autres groupes. Cela nous preoccupe vivement. 

Nous essayons de faire en sorte que les fonds 
dont nous disposons a Birao soient utilises au mieux. 
Nous ne demandons pas de fonds supplementaires. 
Nous essayons d’utiliser au mieux les ressources 
limitees dont nous disposons dans la region, et nous 
creons les conditions de securite necessaires au travail 
politique que le Gouvernement de la Republique 
centrafricaine est cense entreprendre dans la region. 
Nous leur fournissons non seulement l’environnement 
sur dont ils ont besoin pour effectuer leur travail de 
mediation et leur travail politique, mais nous leur 


apportons egalement un appui logistique qui tient 
compte des moyens tres limites du Gouvernement a 
Bangui. 

Pour terminer, je voudrais dire quelques mots sur 
les criteres et le plan de travail. La delegation du 
Royaume-Uni a demande des chiffres et une analyse 
concrets sur la question du recrutement dans les camps. 
Nous ferons certainement echo a cette demande dans le 
prochain rapport. C’est un probleme tres serieux. Nous 
examinons differentes approches et strategies a traiter. 
Ce travail est en cours, et nous reviendrons devant le 
Conseil avec non seulement une analyse, mais 
egalement des mesures concretes que nous avons 
1 ’intention de mettre en oeuvre, ou que nous 
appliquerons deja a ce moment precis, en fonction de 
notre capacite sur le terrain, notamment pour ce qui est 
des effectifs de la force. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 20. 
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